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AVANT-PROPOS



TRUCAGE ÉLECTORAL ET OUTILS DONT
DISPOSE LE RÉGIME AUTORITAIRE

Les élections générales qui ont eu lieu en Ouganda en 2021 montrent à

quel point les dirigeants autoritaires ne reculent devant rien pour

conserver le pouvoir. Pour le général Yoweri Museveni, le dirigeant âgé

de 79 ans, arrivé au pouvoir en Ouganda après le renversement d’Idi

Amin, le désir de s’accrocher au pouvoir est aussi grand, sinon plus

grand, que l’ambition qu’il nourrissait de l’exercer pour la première fois

il y a de cela plusieurs dizaines d’années. Il dispose d’une panoplie de

tactiques grossières mais efficaces pour assurer son maintien au

pouvoir en tant que commandant en chef du pays. L’une de ces

principales tactiques consiste au trucage électoral.



Graphique original : Kingofthedead, Wikimedia Commons (CC BY-SA 4.0)

Le dernier exemple en date de l’utilisation de cette tactique remonte aux

élections générales de 2021 en Ouganda, que moi-même et dix autres

candidats avons contestées et au cours desquelles toute une série de

mesures manifestes et secrètes ont été utilisées pour truquer l’élection

en faveur du Président Museveni.

Des séquences vidéo partagées avec des ONG, des journalistes et

sur les plateformes de médias sociaux décrivent en détail ces



incidents. À Kisoro, dans la partie ouest de l’Ouganda, on peut voir

un policier dans un bureau de vote en train de bourrer une urne de

bulletins de vote sous le regard d’un membre du personnel

électoral. Dans une autre vidéo, des bulletins de vote sur lesquels

mon nom a été coché, sont abandonnés dans un bureau de vote au

lieu d’être déposés dans les urnes. Pendant ce temps, à Bulambuli,

un homme vêtu d’une chemise jaune vif (les couleurs de la

campagne électorale de Museveni) a été aperçu en train de cocher

de multiples bulletins de vote en faveur du Président Museveni. Des

actes flagrants de ce type ont été commis un peu partout en

Ouganda, souvent avec l’aide du personnel électoral et chargé de la

sécurité.

Un partisan du musicien ougandais devenu politicien Robert Kyagulanyi, également connu
sous le nom de Bobi Wine, porte son affiche alors qu'il proteste dans la rue contre
l'arrestation de Kyagulanyi lors de son rassemblement présidentiel à Kampala, en Ouganda,
le 18 novembre 2020. Photo : BADRU KATUMBA/AFP via Getty Images

La phase de dépouillement a également été le théâtre de malversations.

Suite à une confrontation avec le Daily Monitor, un journal ougandais, la



Commission électorale a reconnu que les votes de plus de 1200 bureaux

de vote n’avaient pas été dépouillés. Les bureaux en question étaient

situés dans des zones urbaines, telles que Kampala, où j’avais obtenu

des résultats favorables, avec plus de 75 % des voix. Au nombre des

irrégularités de dépouillement relevées figuraient également les cas de

votes de personnes décédées.

Bobi Wine salue ses partisans alors qu'il se lance sur sa campagne en direction de l'est de
l'Ouganda le 1er décembre 2020. Photo : SUMY SADURNI/AFP via Getty Images

La triste réalité est que le trucage électoral n’est qu’un élément d’un

ensemble plus vaste d’outils dont dispose le régime autoritaire, un

fait que mes partisans, ma famille et moi-même avons fini par

découvrir.

Les jours qui ont précédé l’élection, mes partisans ont fait l’objet de

brutalités répétées de la part des forces de l’ordre. Leur crime : avoir

exprimé leur soutien à mon égard et brandi des pancartes de

l’opposition. Le lendemain des élections de 2021, ma femme et moi

avons été assignés à résidence pendant onze jours, au cours desquels



notre propriété a été encerclée par la police et l’armée. Les membres de

ma famille, mes amis et même l’ambassadeur des États-Unis se sont vu

refuser l’accès à mon domicile. Je n’ai été autorisé à consulter mon

avocat qu’une seule fois tout au long de ce calvaire. Ce sont là les outils

dont dispose l’autoritarisme.

Pour des dirigeants de la trempe de Museveni, le désir de conserver le

pouvoir dicte chacune de leurs actions. Les outils dont ils disposent,

notamment le trucage électoral, sont non seulement efficaces, mais

aussi transférables ; ils continueront de passer de mains en mains d’un

dirigeant autoritaire à un autre. Voilà le combat que nous menons en

Ouganda, combat pour lequel nous ne nous avouerons pas vaincus.

Bobi Wine assigné à résidence, photographié avec sa famille. Source : X/@HEBobiWine



par GREG MILLS
Directeur de la Fondation Brenthurst

CONTRER LA MONTÉE
DE L’AUTORITARISME

La politique contemporaine se caractérise dans le monde entier par

une lutte perpétuelle entre l’autocratie et la démocratie. D’un côté, il y a

les campagnes démocratiques héroïques, comme l’illustrent les «

révolutions de couleur », qui représentent aujourd’hui à peine 20 %

des huit milliards de citoyens du monde, et de l’autre, les régimes

autoritaires avec à leur tête la Russie, l’Iran et la Chine. Cette lutte ne

se limite pas simplement à la question des libertés et du type de

société où les peuples préféreraient vivre, elle a aussi d’autres

conséquences pratiques. Une démocratie libre, ouverte et responsable

est une condition préalable à l’amélioration des conditions de vie des

peuples, et un levier pour la croissance économique inclusive, l’emploi,

la santé, l’éducation et la sécurité.

INTRODUCTION



Pourtant, il y a tout juste 20 ans, l’autocratie semblait être en déclin. Les

autocrates ne pouvaient plus recourir facilement à des méthodes

violentes et à des armes contondantes pour garder les peuples sous leur

coupe, comme l’avait fait Staline lorsqu’il a envoyé quelque dix millions

de ses compatriotes périr au goulag des suites d’exécutions et de

famines provoquées, ou comme l’avait fait Mao avec son « Grand bond

en avant » et sa « Révolution culturelle » qui ont coûté la vie à près de 35

millions de personnes. Le grand glissement vers la démocratie a

commencé avec le coup d’État au Portugal, le 25 avril 1974, qui, comme

le dira Samuel Huntington, va libérer des forces politiques et lancer une

vague de démocratisation mondiale, qu’il a appelé la « troisième vague

».  Les dictatures de droite ont pris fin en Europe au lendemain des

événements de Lisbonne, avec l’effondrement de la Metapolitefsi en

Grèce, la mort de Francisco Franco en Espagne, et la succession de

juntes en Amérique latine. Puis vint l’effondrement des gouvernements

du bloc de l’Est en Europe de l’Est après 1989.

Le monde semblait être engagé sur la voie de la démocratie. La fin de la

Guerre froide marque l’essor des démocraties et de l’industrie artisanale

qui l’accompagne. Le nombre de pays classés « libres » par Freedom

House est passé de 56 sur 165 en 1987 à un record de 81 sur 191

nations,  soit le nombre le plus élevé jamais enregistré au cours des 25

années d’existence de l’enquête annuelle sur la démocratie.
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De nombreux régimes répressifs ont perdu leur principal allié avec la

chute de l'Union soviétique et ont rapidement (et le plus souvent dans

un climat pacifique) cédé aux aspirations de leurs peuples à une plus

grande ouverture. L'avènement des médias sociaux a fait que, pendant

un certain temps, le coût de la tyrannie n'a jamais été aussi élevé, note

William Dobson dans The Dictator's Learning Curve.  Mais les

autocrates ont rapidement appris à s'adapter.
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Carte illustrant le statut de la liberté dans le monde. Freedom House attribue une cote
de liberté et un statut à 210 pays et territoires. Source : freedomhouse.org

https://freedomhouse.org/countries/freedom-world/scores


Comme l’indique Freedom House dans son rapport pour l’année 2021, la

période « a marqué la 15  année consécutive de recul de la liberté dans

le monde. Les pays dont la situation s’est détériorée ont été plus

nombreux que ceux dont la situation s’est améliorée, et ce, avec la plus

grande marge enregistrée depuis que cette tendance négative s’est

amorcée en 2006. La longue récession démocratique s’aggrave ».

LE RAPPORT POURSUIT EN SIGNALANT QUE :

[P]rès de 75 % de la population mondiale vit dans un pays dont la

situation s’est détériorée au cours de l’année qui a précédé. Ce

recul continu a suscité l’idée d’une infériorité intrinsèque de la

démocratie. Au nombre des tenants de cette idée figurent des

chroniqueurs officiels chinois et russes désireux d’accroître leur

influence internationale tout en se soustrayant à l’obligation de

rendre des comptes pour les abus commis, ainsi que des acteurs

antidémocratiques au sein d’États démocratiques qui y voient la

possibilité d’asseoir leur pouvoir. Ces derniers applaudissent la

rupture de la démocratie et contribuent à l’exacerber, s’opposant

aux groupes et aux individus courageux qui ont entrepris de

remédier aux dommages occasionnés.

e
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La démocratie a depuis lors poursuivi sa trajectoire descendante. À

l’aube de 2024, Freedom House a résumé son bilan annuel : « En 2023,

la liberté dans le monde a reculé pour la 18  année consécutive.

L’ampleur et la profondeur de cette détérioration ont été considérables.

Les droits politiques et les libertés civiles ont été réduits dans 52 pays,

tandis que seuls 21 pays ont enregistré des améliorations. Des élections

entachées d’irrégularités et des conflits armés ont contribué à ce recul,

mettant en péril la liberté et infligeant d’indicibles souffrances humaines

».  Bien que le nombre d’élections n’ait jamais été aussi élevé, nombre

d’entre elles se déroulent dans l’absence d’une contestation ouverte et

libre, et d’un dépouillement transparent. Les mouvements de libération

d’antan ne tiennent souvent pas leur promesse de remplacer les

systèmes oppressifs par des démocraties prospères, au contraire, ils

contribuent activement au naufrage de la démocratie, en manipulant les

résultats des élections pour rester au pouvoir et s’emparer de l’État

grâce à l’instrumentalisation des médias, aux fausses informations, à la

propagande générée par l’intelligence artificielle et à d’autres

interventions technologiques dans le processus de vote et de

dépouillement. La notion de « Sud global » est utilisée à mauvais escient

par les autocrates pour suggérer que les Africains et les autres habitants

des pays moins développés ne soutiennent pas la démocratie, alors que

des études crédibles montrent clairement que la majorité se prononce

en faveur d’élections libres et de la démocratie, et qu’il existe des

corrélations évidentes entre les performances en matière de

développement et la qualité de la démocratie.

Quand bien même le rôle que jouent les autocrates en se soutenant

mutuellement se révèle néfaste, les démocrates ne peuvent guère

s’attendre à une aide de l’extérieur.

Quand bien même le rôle que jouent les autocrates en se soutenant

mutuellement se révèle néfaste, les démocrates ne peuvent guère
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s’attendre à une aide de l’extérieur. Ainsi, les atteintes à la démocratie,

que ce soit en Ukraine ou au Venezuela, au Soudan ou au Myanmar, ont

un coût pour les démocrates du monde entier. Souvenons-nous des

paroles sages de Justice Johann Kriegler : « Seul un insensé truque une

élection le jour des élections ». Il est désormais plus important que

jamais, depuis la fin de la guerre froide, de rester vigilant et de mettre en

place des méthodes de collaboration entre les démocrates, pendant et

entre les élections.

L'ANNÉE DES ÉLECTIONS

L’année 2024 avait été décrite comme « l’année des élections » et

comme « l’année électorale ultime ». Mais cela ne signifiait pas qu’elle

serait l’année de la démocratie. Au contraire, elle pourrait bien s’avérer

être l’année de l’autoritaire.

En 2024, la moitié de la population mondiale en âge de voter s’est

rendue aux urnes dans 64 pays (et à travers l’Union européenne), un

record dans l’histoire. Les résultats de bon nombre de ces élections

pourraient s’avérer significatifs pour les années à venir.



En 2024, huit des dix nations les plus peuplées du monde - Bangladesh,

Brésil, Inde, États-Unis, Indonésie, Pakistan, Russie, Mexique - ont voté.

L’élection de Taïwan en janvier 2024, par exemple, qui a abouti à une

nouvelle victoire du Parti démocrate progressiste, est susceptible

d’influencer l’approche de la Chine envers l’île, augmentant

possiblement le niveau de menace militaire, étant donné la ligne plus

autonome du PDP vis-à-vis de Pékin. Le Pakistan et l’Indonésie, les deux

nations musulmanes les plus peuplées au monde, ont déjà organisé

leurs élections, chacun de ces processus ayant façonné leurs politiques

en matière d’inclusion ou d’extraction. L’Iran suivra plus tard en 2024.

Le Premier ministre de l'Inde, Narendra Modi, lors d'une réunion informelle des chefs d'État
et de gouvernement des pays BRICS. Source: Wikimedia/Le Kremlin (CC BY 4.0)



Les élections qui se dérouleront en Inde entre avril et mai 2024 ont battu

tous les records du monde. Plus de 900 millions de personnes sur les 1,4

milliard d’habitants que compte l’Inde se sont inscrites pour voter. Le

Premier ministre actuel, Narendra Modi, espère être réélu pour un

troisième mandat de cinq ans.

Le Venezuela fait également partie des pays qui organisent des

élections, lesquelles pourraient bien se révéler controversées et

consolider le régime autoritaire en place. En janvier, la Cour suprême du

Venezuela a ratifié l’interdiction visant la dirigeante de l’opposition María

Machado d’exercer toute fonction publique pour une durée de quinze

ans. Cette information a ensuite été confirmée par l’Autorité électorale

du pays, ce qui signifie que son nom ne figurera pas sur le bulletin de

vote. Sa rhétorique révolutionnaire et ses bérets rouges font du

Venezuela un pays admiré par de nombreux populistes en Afrique du

Sud, parmi lesquels l’African National Congress (le Congrès national

africain ou ANC) et les Economic Freedom Fighters (les Combattants

pour la liberté économique ou EFF).

À la mort d’Hugo Chávez en 2013, Julius Malema s’est exprimé en ces

termes :

“Je me joins à des millions de progressistes … pour adresser mes

sincères condoléances au peuple vénézuélien qui a perdu en la



personne du Président Hugo Chávez un leader intrépide,

politiquement déterminé et idéologiquement inébranlable.”  La

mort de l’homme fort vénézuélien, des suites d’un cancer, a mis fin

à ses quatorze années de règne, mais pas à son mouvement

bolivarien, qui dix ans plus tard est toujours aux commandes.

“Malgré la résistance massive de fantoches à la solde du régime

impérialiste, [Chávez] a réussi à faire entrer le Venezuela dans une

ère où les richesses du pays, en particulier le pétrole, ont été

restituées à l’ensemble du peuple” — Julius Malema

La Young Communist League of South Africa (la Ligue des jeunes

communistes d’Afrique du Sud), une branche de l’alliance dirigée par le

parti au pouvoir, l’ANC, a déclaré : “Le camarade Chávez a été une

source d’inspiration pour toutes les forces progressistes du monde

entier (…). Sa défiance à l’égard de l’impérialisme et son insistance pour

que les immenses gisements de pétrole du Venezuela bénéficient aux

masses ont transformé la vie de millions de personnes.”  En 2024, plus

d’un quart de la population vénézuélienne avait fui le pays, faisant de

celui-ci à la fois le plus grand gisement de pétrole et la plus grande

source de réfugiés au monde.

Certaines élections seront beaucoup plus importantes que d’autres,

notamment la course à l’élection présidentielle américaine, élection

incontournable que l’on fait mine d’ignorer. Malgré tous les pronostics

prévoyant l’impossibilité pour l’ancien Président Donald Trump de se

présenter, ou de fuir la prison, il est en ce moment bien placé, semble-t-

il, pour obtenir un second mandat, preuve entre autres de l’ampleur des

divisions sociales aux États-Unis et des opinions à la fois internes et

externes solidement ancrées sur le ‘système’.
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Bon nombre de ces élections ne seront pas libres, mais constitueront

plutôt un moyen de légitimer le parti au pouvoir et/ou de satisfaire les

bailleurs de fonds et autres partenaires. 

En Afrique, des élections sont attendues – ou ont été programmées – en

Mauritanie, au Mali, à Maurice, au Botswana, au Tchad, au Soudan du

Sud, au Rwanda, au Mozambique, au Ghana, en Algérie, au Togo, en

Namibie, en Guinée-Bissau, aux Comores, en Tunisie, au Sénégal, au

Somaliland, à Madagascar et, bien sûr, le 29 mai en Afrique du Sud.

Parmi ces pays, cinq sont classés dans la catégorie « non libre », telle

que définie par Freedom House, neuf dans la catégorie « partiellement

libre » et cinq autres dans la catégorie « libre » : il s’agit du Ghana, du

Botswana, de Maurice, de la Namibie et de l’Afrique du Sud. 

Donald Trump prenant la parole lors de la Turning Point Action Conference de 2023 en
Floride. Photo : Flickr/Gage Skidmore (CC BY-SA 2.0)



L'élection malienne avait déjà été reportée à une date indéterminée,

tandis que l'élection au Sénégal a été retardée en raison de l'ingérence

politique du Président qui tergiversait en raison d'une victoire probable

de l'opposition. 

L'Afrique est loin d'être la seule affectée dans sa gestion de la montée

de l'autoritarisme. Le Premier ministre du Bangladesh, Sheikh Hasina, a

remporté un quatrième mandat consécutif en janvier 2024, bien que

l'élection ait été boycottée par le principal parti d'opposition du pays en

signe de protestation contre la répression de l'opposition politique.

Sheikh Hasina, Premier ministre du Bangladesh. Source : Flickr/Russel Watkins, DFID (CC
BY 2.0)

De même, au Pakistan, bien que son parti ait été interdit et qu’il ait été

emprisonné pour des motifs que ses partisans considèrent comme

fallacieux, l’ancien Premier ministre Imran Khan a remporté le plus grand

nombre de voix lors des élections de février 2024, mais pas

suffisamment pour obtenir une majorité absolue. La « réélection » de

Vladimir Poutine en mars entre également dans cette catégorie, surtout



après l’assassinat en prison, le mois précédent, d’Alexei Navalny, son

détracteur numéro 1 sur la scène nationale. 

Des 64 élections prévues dans le monde en 2024, Freedom House

indique que 38 soit 59 % se tiendraient dans des pays considérés

comme « non libres » ou « partiellement libres ». Bien entendu, ces

élections présentent des subtilités, notamment en ce qui concerne le

taux de participation réel, indicateur du soutien d’un homme fort (ou

d’une femme forte), et la nature du régime au pouvoir. Essayer de

catalyser un processus démocratique et de garantir un résultat équitable

dans un pays sous régime militaire est une chose, le faire dans un

régime aux tendances autoritaires en est une autre. 

DÉMOCRATIES AUTORITAIRES

« Pour mes amis, tout, pour mes ennemis, la loi », clamait le général

péruvien Óscar Benavides. Le général a exercé deux mandats

présidentiels au Pérou, le second (1933–1939) pendant une période

qualifiée de « fascisme autoritaire ».

Les méthodes que les régimes autocratiques utilisent pour se maintenir

au pouvoir nous rappellent les propos de Benavides. On pourrait

employer l’expression oxymorique « démocrates autoritaires » pour

décrire le caractère antidémocratique de l’utilisation qu’ils font des

institutions publiques desquelles ils n’hésitent pas à tirer profit, que ce



soit en éliminant leurs rivaux de la course à la présidentielle ou en

bafouant les pratiques acceptables. Il existe toute une série de tactiques

pour conserver le pouvoir et l’illusion de la démocratie : les ONG locales

peuvent faire l’objet de pressions par le biais d’inspections des impôts et

d’autres contrôles fiscaux, de procédures d’enregistrement strictes et de

mesures destinées à freiner les flux de bailleurs de fonds étrangers,

pendant que les ONG contrôlées par le gouvernement (appelées peut-

être à juste titre GONGO en Russie) prolifèrent. Dans ces pays, la critique

est considérée comme une trahison et la diversité des opinions comme

une faiblesse et rarement comme une force. Les dirigeants qui

découragent l’étude et l’examen critique de leurs propres situations ne

voient manifestement pas l’ironie de la chose, étant donné que c’est

précisément cette remise en cause qui a non seulement contribué à se

libérer du joug colonial, mais qui a également été à l’origine de

l’innovation dans les économies développées.

Les dirigeants qui découragent l’étude et l’examen critique de leurs

propres situations ne voient manifestement pas l’ironie de la chose.

Ces types de régimes privilégient les listes de partis et les nominations,

au détriment du suffrage universel direct. Ils s’en prennent aux organes

de presse et aux journalistes indépendants (quelquefois jusqu’à

provoquer la mort, comme ce fut le cas en Russie), tout en s’assurant

d’être à la une de la presse locale. Ils jouent sur le besoin de stabilité, ils

essayent d’amadouer leurs partisans en leur offrant des contrats, des

prestations sociales, des pensions et des emplois - autant de conditions

propices à la corruption généralisée et à la stagnation. Le concept

retenu est celui d’un « État développementiste » ou d’un « État comme

force de développement ». L’emploi dans le secteur public est maintenu

à un haut niveau, au même titre que les allégeances. En Afrique du Sud,

où le taux de chômage est supérieur à 40 %, l’État est aujourd’hui le

principal employeur, avec environ un quart des effectifs.



Et lorsqu'il s'agit d'élections, l'approche est nettement plus sophistiquée

et ne se limite pas à malmener ou emprisonner des opposants, ni même

à truquer les résultats des scrutins. Parmi les techniques utilisées

figurent le charcutage électoral, la falsification des registres électoraux,

l'invention de faux électeurs, l'exploration des listes électorales

(notamment à travers la tristement célèbre base de données numérique

Maisanta au Venezuela), la redistribution du butin sous forme de

contrats et de biens aux partisans, l'étranglement des ressources

destinées aux opposants, y compris par l'intimidation des bailleurs de

fonds, la restriction du financement étranger accordé aux ONG et le

contrôle des médias. Les élections sont une nécessité pour maintenir la

légitimité, et elles deviennent donc la cible de l'appareil d'État. Comme

l'a souligné Dobson à propos du Venezuela sous Chávez :

...un "paradoxe unique : à chaque élection, le pays perd un peu plus

de sa démocratie".

L’économie politique est modelée par les besoins du pouvoir et du

clientélisme. Comme le rappelle Tendai Biti, « Le maintien du pouvoir

alimente l'utilisation de l'État comme une arène de redistribution. » De

même, l'identité est utilisée comme un outil de loyauté et de privilège.

Selon Biti, un ancien opposant au régime de Robert Mugabe, qui a été

ministre des Finances dans le gouvernement d’unité au Zimbabwe, « la

pauvreté et l'ignorance sont instrumentalisées à travers les dons,
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l'alimentation et les subventions sociales, où la dépendance est utilisée

comme une force malveillante par les dirigeants ».

La tentation pour les dirigeants de s'éloigner des idéaux libéraux est

évidente, ne serait-ce que parce qu'elle élimine les contraintes sur la

maniabilité et impose des niveaux de transparence et de responsabilité.

Ainsi, l'autoritarisme n'est pas seulement une question de violence en

soi, ni même de savoir si les votes comptent – et sont comptabilisés –

lors des élections nationales. Il s'agit d'un système et de l'objectif du

gouvernement, où les élites profitent de manière disproportionnée et ont

peu (ou pas) de comptes à rendre ou de chances d'être évincées par les

urnes. Ce modèle est attractif pour ces élites. Il offre la perspective

d'une accumulation rapide de richesses pour un petit nombre de

privilégiés (avec le « grand homme » au sommet de la pile de

milliardaires, à l'instar de Vladimir Poutine, par exemple) et de ne jamais

perdre le pouvoir sans limites légales à l'autorité personnelle et au

contrôle de l'État sur tous les freins et contrepoids, y compris les

médias.

Cela est étranger aux pays occidentaux, quel que soit l'attrait personnel

pour certains dirigeants. Imaginez, comme l'écrit Anne Applebaum, « un

président américain qui contrôlerait non seulement la branche exécutive

– y compris le FBI, la CIA et la NSA – mais aussi le Congrès et le pouvoir

judiciaire, The New York Times, The Wall Street Journal, The Dallas

Morning News et tous les autres journaux ; ainsi que toutes les grandes

entreprises, y compris Exxon, Apple, Google et General Motors ».

En réponse à leur insécurité, « au lieu de la démocratie », poursuit

Applebaum, Poutine et ses semblables « promeuvent l'autocratie;

au lieu de l'unité, ils essaient constamment de créer des divisions;

au lieu de sociétés ouvertes, ils prônent la xénophobie. Plutôt que

de laisser les gens espérer quelque chose de mieux, ils

encouragent le nihilisme et le cynisme ».
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Cette cabale veut que la démocratie échoue, et pas seulement en

Ukraine.

Voilà donc la décision de réenvahir l'Ukraine, de faire s'effondrer sa

démocratie et son économie, de pousser les institutions occidentales à

leurs limites, et de soutenir les régimes autoritaires ailleurs, de la Syrie

au Soudan, tout en réduisant l'influence américaine. Pour parodier la

ligne de Francis Fukuyama sur la fin de la guerre froide, c'est le retour de

l'histoire. Mais c'est une histoire qui se réécrit à grands risques et coût

élevé.

Les dangers croissants de la tentation autoritaire sont visibles,

notamment en matière de gouvernance, de responsabilité, de

transparence et de droits de l'homme. Mais ce n'est pas un grand saut

pour un mouvement de libération imprégné d'une fausse idéologie

communiste (les dirigeants ont tous des intérêts commerciaux privés

importants) et une lutte où la fin justifie souvent les moyens. En ajoutant

à cela, en vivant dans une région entourée d'autres mouvements

similaires, d'Angola à travers la Namibie et le Zimbabwe jusqu'au

Mozambique et à la Tanzanie, tous sont encore fermement ancrés au

pouvoir depuis l'indépendance. La plupart ont jusqu'à présent

fonctionné moins par peur et violence manifeste que par des moyens

plus sophistiqués, une combinaison de stratagèmes économiques

quasi-mafieux, de contrôle des médias et d'affaiblissement des

institutions, un mélange soigné de « coercition calibrée » impliquant

l'application d'une certaine peur avec la distribution de loyers,

l'intimidation et la propagande, des stratagèmes idéologiques élaborés

et ce que Sergei Guriev et Daniel Triesman appellent des « rituels de

loyauté », de la corruption à l'auto-censure.  Ces méthodes incluent

l'utilisation de banques et institutions offshore pour à la fois protéger

leurs actifs et corrompre d'autres à leur cause. Bien qu'ils puissent (en

grande partie) rester dans les limites de la loi et de la violence, ils

ignorent systématiquement l'esprit de la loi.

12



La montée de ces « démocrates autoritaires » peut bien sûr être

résistée. L'histoire de l'activisme démocratique non-violent montre

l'importance de ce processus de ciblage des partisans étrangers des

régimes, pas des fonctionnaires locaux, et une ou deux personnalités

clés, dans des tentatives de fragmenter leur façade. Des sanctions

ciblées contre ces individus peuvent également prendre effet, même si

c'est seulement comme un outil d'ostracisme, car il n'y a rien qu'un

paria politique aime habituellement plus que d'être adoré.

Benazir Bhutto. Source : Flickr/AnneAE (CC BY-NC-ND 2.0)

Benazir Bhutto, par exemple, a évoqué l'efficacité des mesures

financières comme facteur de pression sur les dirigeants, du fait des

points de vulnérabilité. « Le premier appel qu'ils recevront viendra de

leur maîtresse qui faisait ses courses chez Harrods lorsque sa carte de

crédit a été bloquée », a-t-elle déclaré à Ron Suskind, son biographe.  «

Et le second viendra de leur femme demandant pourquoi les frais de

scolarité du petit Ahmed n'ont pas été payés à Georgetown. Ils ne

tarderont pas à changer d’attitude ». Des contre-arguments se posent,

notamment du fait que les sanctions ont pour effet d'externaliser les

13



causes des problèmes d'un pays, à l'instar de ce que la Zimbabwe

African National Union – Patriotic Front (l'Union nationale africaine du

Zimbabwe – Front patriotique ou ZANU-PF) a tenté de faire en prenant

des mesures ciblées contre des membres éminents du parti au

Zimbabwe, et aussi du fait qu'elles demandent une résilience que les

démocraties n'ont pas. Toutefois, la rhétorique hostile sur ces types de

mesures personnalisées laisse penser qu'elles sont efficaces, ou du

moins, qu'elles affectent directement les personnes qui en sont le point

de mire.

Les manifestations et rassemblements non violents peuvent être un

moyen efficace de faire émerger discrètement des questions sociales et

politiques, tout comme des slogans et symboles frappants peuvent se

révéler de puissants catalyseurs politiques (tel a été le cas de la

révolution de jasmin en Tunisie, de la révolution de velours en

Tchécoslovaquie, de la révolution des roses en Géorgie et de la

révolution orange en Ukraine). L’enquête d’opinion est un autre moyen

de résister à l’intimidation et aux manœuvres pour faire jouer la carte de

l’identité. En contactant directement les groupes échantillonnés, il est

possible d’établir quels sont les problèmes qui préoccupent les électeurs

et de jouer sur ces points, et par là même, de modifier les stéréotypes

identitaires.

Les partis au pouvoir ne sont toutefois pas les seuls fautifs, ni les seuls à

devoir être contrôlés ou changés. Les partis d’opposition devront eux

Révolution tunisienne. Source : Flickr/Chris Belsten (CC BY 2.0)



aussi redoubler d’efforts.



LE DÉFI DE LA PREMIÈRE LIBÉRATION

Autre tendance, la façon dont les anciens mouvements de libération

apprennent rapidement à tourner le pouvoir à leur avantage, comme le

feraient des démocrates autoritaires, et notamment leur manière de

collaborer entre eux, face aux défis que posent les partis et les

mouvements d’opposition démocratiques.

La plupart des pays d’Afrique australe n’ont pas encore connu de «

seconde » libération, autrement dit, la libération des mains des

libérateurs. Au lieu de cela, les sept anciens mouvements de libération

régionaux restants ont cherché à asseoir leur pouvoir, en collaborant les

uns avec les autres à cet effet, et en contrant leurs ennemis, supposés

ou autres.

ILS COMPRENNENT :

Le Mouvement populaire pour la libération de l'Angola (MPLA, au pouvoir

depuis 48 ans en 2024), 

Le Parti démocratique du Botswana (BDP, 58), 

Le Front de libération du Mozambique (FRELIMO, 49), 

L'Organisation du peuple du Sud-Ouest africain de Namibie (SWAPO, 33

ans),

Le Chama Cha Mapinduzi de Tanzanie (CCM, ou « Parti révolutionnaire »,

près de 63 ans si l'on inclut la période pré-parti entre 1961 et 1977), 

Le Congrès national africain (ANC) en Afrique du Sud (30), et

ZANU-PF, 43.



Un des moyens de coopération a été par le truchement de l’organisation

du Former Liberation Movement (l’Ancien mouvement de libération ou

FLM), dont le tout dernier sommet s’est tenu aux Chutes Victoria le 18

mars 2024. Pour tous les membres de la Communauté de

développement de l’Afrique australe (SADC), le FLM est une

réincarnation du groupe des « États de la ligne de front » qui s’était réuni

dans les années 1970 pour lutter contre l’apartheid. Toutefois,

l’incarnation moderne de cette organisation ne vise pas à promouvoir les

intérêts des 216 millions de personnes qui vivent à l’intérieur des

frontières de ses pays membres, mais plutôt à maintenir le parti politique

au pouvoir. Selon un communiqué de presse de l’ANC publié au terme du

sommet qui s’est tenu aux Chutes Victoria, le FLM est:

Intro Anc

[Une] plate-forme cruciale pour progresser vers la consolidation

d’un front progressiste dans la région de l’Afrique australe et sur

l’ensemble du continent, d’autant plus que les forces contre-

révolutionnaires cherchent à diviser et à fragmenter le front

progressiste par le biais de forces politiques dissidentes, y compris

en finançant des ONG qui servent de façades pour parvenir à de

telles fins. Aussi l’agenda contre-révolutionnaire continue-t-il à se

manifester hideusement, à travers le soutien de divers partis

politiques d’opposition censés fragmenter le soutien électoral

populaire du FLM. Ces forces cherchent à stopper le progrès de la

révolution et à maintenir le continent africain en position de

fournisseur de ressources naturelles pour enrichir le monde

occidental, comme c’était le cas à l’époque de l’esclavage et de la

conquête coloniale. Le néocolonialisme considère le FLM comme

une véritable menace, d’où la volonté de déstabiliser notre unité en

recourant à des procédés complexes, imbriqués dans toutes les



Cette description passe sous silence des décennies de mauvaise

gouvernance et impute la colère des électeurs à l’égard des FLM à des

acteurs extérieurs.

Dans les années 1970 et 1980, les États de la ligne de front ont été

confrontés à l’ennemi commun qu’était l’apartheid. Aujourd’hui, ils sont

unis par des objectifs moins nobles. Ils partagent un nouvel ennemi

commun : les partis d’opposition qui osent remettre en cause leur

mainmise sur le pouvoir et les rentes considérables dont bénéficient

leurs élites par le biais de contrats et de la corruption. Il est inconcevable

pour eux que les partis d’opposition soient totalement originaires de leur

pays et bénéficient d’un soutien important de la part de la majorité de la

population. Le FLM a été créé pour contrôler et analyser les tendances

géostratégiques et les défis nationaux et mondiaux qui se posent à leur

autorité, et pour concevoir des plans d’assistance mutuelle.

Même l’Occidental le plus optimiste et le plus enthousiaste à l’égard des

mouvements de libération – qui comptent encore quelques

sympathisants – reconnaîtra que cette évolution n’est pas dans l’intérêt

des peuples qui vivent sous ces régimes, ni dans celui de la cause de la

démocratie en général. Lors d’un précédent sommet du FLM en 2017, un

document intitulé _War with the West_ a été adopté, lequel reprochait

aux anciennes puissances coloniales et aux États-Unis de chercher à

changer les régimes à travers des « révolutions de couleur », le

financement des membres de l’opposition et même par des tentatives de

coup d’État. Ce sommet est parvenu à la conclusion de la nécessité

Communiqué de l’ANC sur la passation de la présidence de la réunion de l’ancien
mouvement de libération (FLM) des six partis amis de la Zanu-PF (Camarade Dr O.M.
Mpofu) à l’ANC (Camarade Fikile Mbalula) aux Chutes Victoria, le 18 mars 2024, Congrès
national africain, 17 mars 2024

sphères de notre nation, afin de conquérir l’esprit de notre peuple

et de le dresser contre les FLM.14



d’une école politique commune à visée idéologique, afin d’inciter à la

vigilance face à de telles menaces. Cette dernière offrirait une « base

idéologique solide » aux cadres du parti, ainsi qu’une série de « mesures

disciplinaires sévères » que les mouvements de libération amis devront

mettre en œuvre.

Le communiqué du sommet des FLM de 2024, dont les propos reflètent

leur tendance à se battre contre des moulins à vent à la recherche

d’ennemis idéologiques imaginaires, se termina par la déclaration

suivante :

Le FLM exprime ainsi ouvertement son objectif de définir des stratégies

pour permettre aux mouvements de libération de s’accrocher au pouvoir

politique ; des partis qui, lorsque l’on combine le temps qu’ils ont passé

au pouvoir, auront cumulé 324 ans de règne en 2024. En d’autres

termes, tous les moyens sont bons pour atteindre un but donné quand il

15

Déclaration de l'ANC sur le transfert de la présidence de la réunion de l'Ancien Mouvement
de Libération

Intro Anc

‘À l’approche des élections nationales et provinciales, nous sommes

convaincus que les forces néocoloniales qui cherchent à

déstabiliser les mouvements de libération n’y parviendront pas.

Nous, l’ANC, sommes convaincus de remporter une victoire

électorale écrasante, car les personnes qui défendront le

mouvement sont les forces motrices et les bénéficiaires du

changement, autrement dit, notre peuple.’ Le communiqué continue

ainsi, ‘Nous croyons que notre programme de transformation

résonne plus fort que la propagande bon marché qui cherche à

faire vaciller l’hégémonie politique des FLM.’16



s’agit de pouvoir, que ce soit par la caricature jaunie des oppositions

démocratiques en les qualifiant de néocolonialistes, de néolibérales ou «

d’occidentales », ou par le rejet des révolutions de couleur sous prétexte

qu’elles seraient le fruit de complots extérieurs dirigés contre l’intérêt du

peuple.

Les démocrates du monde entier, et en particulier ceux qui vivent en

Occident, devraient arrêter de croire que les mouvements de libération

africains partagent leurs valeurs ou même leurs intérêts, d’autant plus

que les deux sont liés. Mais les démocrates africains devraient

s’inquiéter davantage des tentatives délibérées visant à diluer et à

réduire leurs droits. Ils ne peuvent pas prétendre ne pas avoir été avertis,

étant donné la hardiesse des anciens mouvements de libération à cet

égard.

LES RÉGIMES AUTORITAIRES
S'UNISSENT EFFRONTÉMENT

La Mwalimu Julius Nyerere Leadership School a été créée en 2022 en

Tanzanie par le Chinese Communist Party (Parti communiste chinois

ou CCP) comme l’école de formation politique désignée dans le

communiqué du FLM précité, pour servir « d’école politique suprême

pour tous les partis membres \\[sic\\] du FLM ». Ceci devrait susciter

de vives préoccupations, et pas seulement de la part des concurrents

continentaux étrangers de la Chine. Les démocrates du monde entier,

y compris en Afrique, devraient se réveiller.



Soutenue par le PCC en Chine, la Nyerere Leadership School a été créée

pour assurer la formation idéologique et la mise en réseau des cadres de

six des sept partis de libération d’Afrique australe (le Botswana n’était

pas inclus au départ) qui sont restés au pouvoir depuis l’indépendance :

le MPLA, le FRELIMO, la SWAPO, le CCM, l’ANC et la ZANU-PF.

Cette inquiétude quant au rôle de la Chine est loin d’être due à la

sinophobie. La nouvelle vague d’intérêt de la Chine pour l’Afrique depuis

l’an 2000 a apporté beaucoup de changements positifs, qui se sont

traduits par des investissements dans les entreprises et la construction

d’infrastructures, et ce faisant, elle a contribué à transformer la façon

dont le continent est considéré, non plus comme un problème à

résoudre, mais comme un continent avec des perspectives

commerciales.

Mais cette école du parti ne cherche pas à transmettre les

enseignements en matière de réforme économique, d’efficacité

bureaucratique ou de stratégies de lutte contre la corruption, autant de

domaines pour lesquels la Chine possède une expérience considérable.

En tout état de cause, aucun de ces messages ne revêt un intérêt

particulier pour les participants.

La première chose que les participants voient en entrant dans l'école de leadership est une
citation du premier dirigeant de la Tanzanie après l'indépendance, Julius Nyerere. Photo :
Mwalimu Nyerere Leadership School



Il s’agit plutôt d’une manœuvre géopolitique cynique qui s’accompagne

de conditions claires et qui vise à créer un effet de levier. La

conditionnalité chinoise, au sens « occidental » du terme, dans ce cas,

n’est pas synonyme d’une meilleure gouvernance – en fait, il se pourrait

même que ce soit le contraire – mais plutôt d’endettement, et

d’endettement massif.

Les prêts chinois aux pays africains sont passés de 138,7 millions de

dollars américains à 170,1 milliards de dollars américains au cours des



20 dernières années. En Afrique subsaharienne, la part de la Chine

dans la dette extérieure publique totale est passée de moins de 2 % en

2005 à près de dix fois ce pourcentage en 2021. Voilà donc un levier

particulièrement utile en soi pour assurer le soutien de l’Afrique à la

Chine, ainsi qu’à ses objectifs plus larges et un acompte ferme sur les

ressources minérales et énergétiques de la région.

Cette évolution politique est extrêmement préoccupante et devrait jeter

le doute sur les raisons qui ont poussé ces mouvements de libération à

briguer le pouvoir et sur les moyens mis en œuvre pour y parvenir. La

Nyerere Leadership School donne aux partis du FLM la possibilité de

collaborer systématiquement par le biais d’une formation conjointe dans

des infrastructures mises à leur disposition par l’école centrale du parti

PCC à Pékin, grâce à un don de 40 millions de dollars américains.

Cela n’a pas été fait dans l’intérêt de la démocratie, bien au contraire,

étant donné la tendance historique de cinq des six membres fondateurs

de l’école (l’Afrique du Sud étant exempte, pour l’instant) vers un régime

à parti unique, et la façon dont ils ont constamment usé de machinations

pour saper le constitutionnalisme et les pratiques électorales

démocratiques. Ils affichent non seulement un mépris manifeste pour

l’opposition politique, mais ont également étouffé et entravé tout ce qui

constituait une menace démocratique pour leur pouvoir, notamment en

emprisonnant, voire en assassinant, les dirigeants de l’opposition et de la

société civile qui posaient problème. Aujourd’hui, ils s’allient pour

préserver leur pouvoir, en dépit des aspirations de leurs peuples.
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Deux tiers des Africains interrogés par Afrobaromètre préfèrent

systématiquement la démocratie à d'autres formes de gouvernement,

parmi lesquels 43 % en Afrique du Sud, 47 % en Angola, 75 % au

Zimbabwe, 79 % en Tanzanie, 49 % au Mozambique et 55 % en

Namibie.

Il semble qu’on apprécie beaucoup plus la démocratie quand on a

été longtemps gouverné par un parti unique.

Comme le note l’associé de recherche ougandais Paul Nantulya, le terme

mandarin désignant cette entraide est weiwen, qui se traduit par «

maintien de la stabilité » ou « survie du régime » sous le règne du PCC.

Dans un article rédigé pour le Centre d’études stratégiques de l’Afrique,

Nantulya conclut que « le modèle de gouvernance du PCC apparaît

comme l’une des manœuvres employées pour truquer les systèmes

multipartites afin de s’accrocher au pouvoir. »
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L'école de leadership Mwalimu Julius Nyerere est un partenariat entre les partis au pouvoir
du Tanzanie, Mozambique, Namibie, Angola, Afrique du Sud, Zimbabwe et le PCP.

S’inspirant de la légende du leader tanzanien post-colonial, Mwalimu

Julius Nyerere, la fondation éponyme de leadership est la première école

politique construite par le PCC à l’étranger. Des commissaires politiques

de l’école centrale du Parti PCC à Pékin ont été déployés à l’école de

leadership Nyerere en qualité d’instructeurs chargés de former un «

front uni » (ou tongyi zhanxian), une stratégie du PCC visant à mobiliser

des soutiens pour promouvoir les intérêts du parti et isoler ses

adversaires.

Les premiers médias extérieurs à parler de la Nyerere Leadership School

ont publié ceci : « Derrière les portes closes de l’école, l’économie est



reléguée au second plan par rapport à la formation politique. Des

formateurs chinois envoyés de Pékin enseignent aux dirigeants africains

que le parti au pouvoir doit se placer au-dessus du gouvernement et des

tribunaux et qu’une discipline féroce au sein du parti peut garantir

l’adhésion à l’idéologie du parti ».

Huit drapeaux flottent devant l'entrée de l'école : le drapeau national de la Tanzanie et un
pour chaque parti au pouvoir des pays africains participants, ainsi que le drapeau du PCC. |
Photo : Politiken/Sebastian Stryhn Kjeldtoft

L'emblème du PCC figure dans toutes les communications officielles de

la Nyerere Leadership School, de même que les insignes des six partis

du FLM, tandis que le drapeau du PCC flotte à l'entrée de l'école.

Comble de l'ironie, Nyerere prônait la justice sociale et la médiation par

le biais d'une culture de la tolérance, mais la Nyerere Leadership School

a une orientation tout à fait différente. Lors de la cérémonie de remise

des diplômes qui a eu lieu en juin 2023 et à laquelle ont assisté les

dirigeants du PCC et du FLM, Richard Kasesela, ancien haut

fonctionnaire tanzanien, a fait état des différents scrutins anticipés au

sein de la SADC. "Si nous ne remportons pas ces scrutins, nous ne

pourrons pas parler de mouvements de libération. Dans l'immédiat, nous
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devrions aider la ZANU [Zimbabwe] à remporter ses élections. L'ANC

[L'Afrique du Sud] et la SWAPO [Namibie] vont aller aux élections

l'année prochaine [il faisait référence à 2024] et le CCM [Tanzanie] en

2025. Il nous faut mettre en place des plans pour nous aider

mutuellement à remporter ces élections."

La façon dont la Russie a apporté un soutien militaire aux régimes

autoritaires africains et, en retour, a obtenu des minéraux et d'autres

avantages financiers, ainsi que les relations croissantes de la théocratie

iranienne sur le continent africain, sont autant de raisons de s'inquiéter

de l'avenir de la démocratie. Cela dit, le défi ne se pose pas uniquement

au continent africain.

LA NÉCESSITÉ D'UN GUIDE STRATÉGIQUE
À L'INTENTION DES DÉMOCRATES

Les mouvements de libération faisaient autrefois de la lutte pour les

droits de tous, le moyen de légitimer leur campagne pour accéder au

pouvoir politique et, à l’inverse, le moyen de délégitimer leurs

opposants. Depuis lors, ils ont ouvertement accepté de saper ou

d’abroger ces droits pour conserver le pouvoir, même à l’ère du

multipartisme. Christopher Clapham, spécialiste des questions

africaines de l’université de Cambridge, explique toutefois que dans

l’histoire des mouvements de libération, le moment vient très vite, où

un tel régime « est jugé non pas sur ses promesses, mais sur ses

résultats, et s’il s’est contenté de conforter sa position de privilégié qui

rappelle celle de son prédécesseur évincé, ce jugement risque d’être

très sévère ».

Il est possible de résister à la montée des autocrates et des «

démocrates autoritaires », mais pour cela, il faut tirer quelques

enseignements majeurs de ces derniers temps.

Premièrement, l’Occident ne viendra pas en aide aux démocrates,

en Afrique comme ailleurs. Ils sont trop préoccupés à mener leurs

propres combats et à ne pas perdre du terrain au profit de la Chine,

de la Russie et d’autres pays.

La stabilité et les intérêts stratégiques l’emportent sur les droits de

l’homme. Même si un soutien extérieur s’avérerait utile, rien des récents

événements ne laisse espérer quoi que ce soit. Le minimum serait,
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comme l’a fait remarquer le dirigeant du parti d’opposition en Ouganda,

Robert Kyagulany – connu sous le nom de Bobi Wine – à propos des

États-Unis, « de ne pas payer notre oppresseur ». Les instances

étrangères ne devraient pas causer du tort si elles ne trouvent pas les

moyens moraux et financiers de faire le bien.

Deuxièmement, les mouvements de libération ne savent peut-être

pas assurer des services et offrir de meilleurs choix et résultats

économiques à leurs citoyens, mais ils savent très bien se maintenir

au pouvoir et compter les uns sur les autres pour obtenir de l’aide.

Cet état des choses ne peut être renforcé qu’avec l’implication des

autres BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud), dont la

plupart sont des États autoritaires. Le succès passe avant tout par

l’appropriation et l’organisation au niveau local.

Et troisièmement, la responsabilité de gagner des élections doit

impérativement retomber sur les mouvements des partis

d’opposition eux-mêmes. Certes, les candidats sortants essaieront

de voler les élections par bien des moyens, mais il revient aux

Photo de la "famille BRICS" en marge du 10e sommet des BRICS en 2018. | Photo :
Flickr/GovernmentZA (CC BY-ND 2.0)



forces de l’opposition d’agir et de ne pas se contenter d’être des

spectateurs passifs.

Les opposants ont besoin de leur propre récit, de se rapprocher des

électeurs, de fédérer leurs mouvements et d’adopter les meilleures

pratiques du guide stratégique à l’intention des démocrates. Parmi les

étapes importantes figurent les campagnes d’inscription électorale et les

messages publicitaires ciblés en fonction des résultats des sondages,

les stratégies de communication pour lutter contre les fausses nouvelles,

ainsi que la formation plus concrète (et le financement) des agents

électoraux, une vérification assidue des listes électorales (notamment en

supprimant les électeurs décédés) et la mobilisation des démocrates

dans toutes les régions, vu le rôle central du suivi et de l’appui africain.

Ce sont les citoyens, et non des acteurs extérieurs, qui doivent

remporter le vote, bien avant le jour de l’élection.

Les dirigeants des partis d’opposition et des mouvements de la société

civile doivent donc élaborer un « guide stratégique sur la démocratie »

en prévision des élections. Les opposants ne peuvent pas se fier

uniquement au fait de se présenter contre le Gouvernement. Bien que

les médias sociaux offrent de réelles opportunités à l’opposition,

particulièrement parce qu’ils réduisent le coût des campagnes, ils ne

sont pas une panacée, car le gouvernement peut également tirer parti

des mêmes outils et peut « couper » l’Internet. Outre mener de bonnes

campagnes, les oppositions doivent avoir une vision qui leur permet de

se démarquer. Les partis doivent donner aux citoyens une bonne raison

de voter pour eux. Il faut aussi que les démocrates – à l’intérieur et à

l’extérieur du gouvernement – développent un récit qui transcende les

frontières de l’identité. Tout au long de ce processus, l’opposition doit

prouver sa propre légitimité démocratique en tenant les promesses

formulées lors de sa campagne électorale.



Ces tactiques et les stratégies qui y concourent font l’objet de ce guide

stratégique, fruit du travail d’un groupe de spécialistes internationaux,

tous des observateurs avertis des comportements des régimes

autoritaires en Afrique et à l’étranger, et dont bon nombre ont eux-

mêmes participé à des élections en tant que candidats ou observateurs.

Ce livre se veut un guide pour ceux qui aspirent à un avenir plus

démocratique en renversant la vapeur face à l’autocratie. Il reste à mener

une lutte acharnée et difficile pour garantir un résultat différent et

meilleur.

Les enjeux sont de taille, plus importants qu’ils ne l’ont jamais été depuis

la fin de la Guerre froide. La politique et la garantie de la liberté de choix,

de l’équilibre des pouvoirs et de la concurrence des idées sont

essentielles pour améliorer la gouvernance et les performances

économiques.  Mais, comme l’a dit Viktor Yushchenko, ancien

Président de l’Ukraine qui a été à la tête de la révolution orange de 2004

et qui a vu le pays s’engager sur la voie de l’Europe plutôt que de rester

sous la tutelle de la Russie, « il n’y a pas de liberté sans démocratie ».
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PARTIE 1

par NIC CHEESEMAN
Scientifique politique britannique

Au cours des dix dernières années, les dictateurs et leurs alliés de par

le monde ont maintes et maintes fois démontré qu’ils savent comment

manipuler les élections et se maintenir au pouvoir par le biais d’un

large éventail de stratégies sans cesse plus sophistiquées. Même les

dirigeants qui provoquent l’effondrement de l’économie et qui laissent

la corruption échapper à tout contrôle savent comment appliquer la

politique du « diviser pour régner » et intimider les partisans de leurs

rivaux. Le livre How to Rig an Election (Comment truquer une élection)

(2024) identifie cinq stratégies principales qui ont été utilisées au

cours des 30 dernières années pour empêcher la défaite de

gouvernements impopulaires : les stratégies de « trucage invisible »,

telles que le charcutage électoral et la manipulation des listes

électorales ; le patronage et la corruption électorale ; les stratégies qui

consistent à diviser pour mieux régner et à avoir recours à la peur et à

la violence ; les tactiques numériques et en ligne, notamment la

désinformation et le piratage ; ainsi que la fraude électorale et le

bourrage d’urnes. La combinaison de ces stratégies peut compliquer

considérablement l’accession au pouvoir des partis d’opposition et

cela permet de comprendre pourquoi, en moyenne, les régimes

autoritaires qui organisent des élections sont en réalité plus

Comment
TRUQUER UNE ÉLECTION



susceptibles de survivre que ceux qui n’en organisent pas. En général,

la qualité des élections est particulièrement faible en Afrique, dans une

grande partie de l’Asie, dans les États postcommunistes et, dans une

moindre mesure, en Amérique latine (voir Figure 1).



Les deux dernières tendances observées autour du trucage des

élections ont rendu cette situation encore plus délicate.

PREMIÈREMENT,

il existe clairement une forme d’apprentissage des pratiques autoritaires,

où les stratégies qui se sont avérées efficaces dans un contexte

autoritaire sont rapidement partagées avec les alliés autoritaires du

gouvernement dans d’autres États. De ce fait, nous nous trouvons

engagés dans un jeu dynamique du chat et de la souris, où à chaque fois

que les dictateurs ne disposent plus d’un moyen de manipuler les

élections, ils sont en mesure d’en déployer d’autres. Comme l’a dit un

jour un dirigeant démoralisé de l’opposition :

QUALITÉ DES ÉLECTIONS DANS LE MONDE

Figure 1 : Qualité des élections dans le monde. Dans quelle mesure les élections ont été
libres et justes sur une échelle de 0 à 4, les scores les plus élevés correspondant aux
élections les plus libres.
Red = 0, Green = 4. Source : V-Dem



Le gouvernement est constamment en train d’imaginer de

nouvelles façons de truquer les prochaines élections, tandis que

nous sommes constamment occupés à régler les problèmes que

nous avons rencontrés lors des dernières élections.

DEUXIÈMEMENT,

le trucage des élections devient de plus en plus éhonté. Dans le passé,

lorsque les gouvernements craignaient de devoir répondre de leurs

actes devant la communauté internationale à la suite de manipulations

électorales, ils optaient pour des stratégies subtiles, moins faciles à

détecter. Maintenant que les bailleurs internationaux sont moins enclins

à exiger la démocratie et plus enclins à condamner la fraude électorale,

les autocrates ont de plus en plus tendance à utiliser des stratégies très

médiatisées, telles que la violence extrême et la falsification flagrante

des résultats. Rappelons la violence inédite des harcèlements, tortures

et tueries des partisans du dirigeant de l’opposition ougandais, Bobi

Wine, avant les élections en Ouganda en 2021, l’arrestation de dirigeants

de l’opposition et la répression généralisée contre les voix critiques et

les manifestants au Nicaragua lors de la campagne de 2021, et la

manipulation évidente du vote de 2023 en Sierra Leone, orchestrée de

manière si flagrante qu’elle a été facilement exposée.

La qualité moyenne des élections dans le monde a de ce fait baissé

au cours des dix dernières années.



La qualité moyenne des élections dans le monde a de ce fait baissé au

cours des dix dernières années. Selon l’Institut V-Dem, après avoir

récemment atteint un niveau élevé de 2,8 sur 4 en 2012 (les scores les

plus élevés correspondant à de meilleures élections), ce chiffre est

tombé à 2,68 en 2022, en raison d’une augmentation des actes

d’intimidation de la part des gouvernements et d’un recul de la liberté

des médias. Ces tendances révèlent que les élections sont désormais

plus dangereuses pour les partis d’opposition et plus difficiles à

remporter (voir figure 2).

ÉLECTIONS INTIMIDATION
GOUVERNEMENTALE - 2023



Il est dès lors crucial pour les acteurs concernés par les élections et

la démocratie – les citoyens, les militants, les partisans de

l’opposition, les groupes de la société civile, les journalistes, etc. –

d’innover aussi rapidement et efficacement que leurs homologues

des régimes autoritaires, et de partager ces innovations avec tous

ceux qui se battent pour la liberté un peu partout dans le monde.

Ce chapitre présente les moyens que les régimes répressifs utilisent

aujourd’hui pour manipuler les élections, en mettant l’accent sur les

stratégies spécifiques qu’ils emploient pour saper les partis d’opposition

et sur la façon de les contrer. Il commence par examiner la manière dont

les autocrates essayent de saper les partis et les dirigeants de

l’opposition, puis il aborde la façon dont ils dominent les médias et

étouffent la dissidence, capturent et intimident l’ensemble de la

population, ont recours à l’achat de votes et truquent le résultat des

élections. Chaque section du chapitre présente les toutes dernières

tactiques utilisées et indique les étapes importantes à franchir avant de

Figure 2 : Degré des actes d’intimidation des gouvernements lors des élections sur une
échelle de 0 à 4, les scores les plus élevés correspondant à un degré d’intimidation
moindre. Rouge = 0 ; Vert = 4. Source : V-Dem



décider de se présenter à une élection dans la perspective de former un

mouvement d’opposition. Puis le chapitre examine plus en détail les

moyens utilisés par les régimes autoritaires pour s’assurer un avantage

déloyal et propose une série de recommandations sur la manière de

réagir, en se basant sur la façon dont les partis d’opposition ont réussi à

surmonter ces tactiques lors des dernières élections.

COMMENT LES RÉGIMES AUTORITAIRES
SAPENT LES PARTIS ET LES
DIRIGEANTS DE L’OPPOSITION

L’une des principales stratégies utilisées par les gouvernements des

régimes autoritaires consiste à diviser pour mieux régner et à fragmenter

les partis d’opposition, tout en multipliant les atteintes à la réputation des

principaux dirigeants de l’opposition afin de les ostraciser et de les

diminuer. Pour réussir leurs campagnes, les membres de l’opposition ont

donc intérêt à trouver des moyens de contrer ces stratégies et de

présenter leurs dirigeants comme des rassembleurs efficaces, et ce,

malgré la campagne de désinformation dont ils sont victimes. Pour ce

faire, il y a deux aspects essentiels à prendre en compte.

Premièrement, créer des coalitions stables et inclusives et énoncer des

projets de politique clairs et concrets peut rehausser la crédibilité des

mouvements d’opposition.

DEUXIÈMEMENT,

il faut éviter de commettre des erreurs fondamentales, telles que

l’utilisation d’un langage violent ou « tribaliste », qui joueront en faveur

du gouvernement.



Les autocrates intelligents sont constamment à l’affût de la plus grande

menace qui pèse sur leur autorité. Dans de nombreux cas, ils suivent,

surveillent et mettent sur écoute des personnes avant même qu’elles

n’aient décidé de se présenter aux élections. Cette pratique est

particulièrement répandue lorsqu’il s’agit de dirigeants de groupes de la

société civile et de syndicats importants, ou d’enfants d’anciens

dirigeants de l’opposition ou de pères fondateurs de la nation. Si vous

êtes considéré comme un dirigeant potentiel de l’opposition, il se peut

que votre téléphone soit mis sur écoute et que vos déplacements soient

surveillés. Les tweets et les messages que vous avez publiés seront

également archivés sur les sites de médias sociaux, tels que Facebook

et Twitter/X, et les utilisateurs pourraient bien faire des captures d’écran

afin de conserver une trace de vos propos, même si vous supprimez vos

comptes.

Pour contrer les stratégies basées sur la politique dite de «diviser pour

mieux régner », il convient donc d’adopter une approche qui s’inscrit

dans le long terme, de penser son image de marque et sa réputation

bien avant de se porter candidat, d’adopter une approche inclusive et

d’anticiper les stratégies séparatrices que les partis au pouvoir ne

manqueront pas de mettre en œuvre.

Remporter la victoire implique de planifier à l'avance :

Que vous le vouliez ou pas, vous êtes bel et bien en campagne électorale

pour toute votre vie, et ce que vous faites avant d’annoncer votre candidature

est important.

Faites constamment attention à ce que vous dites et à ce que vous faites,

ainsi qu’aux dirigeants et aux groupes que vous fréquentez – car ils peuvent

être et seront utilisés contre vous.

Soyez particulièrement prudent lorsque vous faites des commentaires sur

des groupes spécifiques : s’ils sont perçus comme désobligeants ou peuvent



être présentés comme tels par vos rivaux, ils peuvent ressortir pendant les

élections et vous coûter le soutien de communautés entières.

OSTRACISER LES DIRIGEANTS
DE L’OPPOSITION ET DIVISER
POUR MIEUX RÉGNER

La politique du « diviser pour mieux régner » est une stratégie classique

des régimes autoritaires, qui date d’avant l’ère coloniale jusqu’à

aujourd’hui. Les dictateurs et les autocrates sont bien conscients que la

plus grande menace qui pèse sur leur maintien au pouvoir ne peut venir

que d’une opposition unie. Dès lors, pour éviter la défaite, il faut

exacerber les tensions afin de fragiliser la résistance au régime

autoritaire.

Cette démarche peut s’effectuer essentiellement de deux façons.

LA PREMIÈRE

consiste à tenter de diviser l’opposition sur des bases économiques,

ethniques, raciales, religieuses ou régionales. Ce système est des plus

efficaces, et donc le plus susceptible d’être utilisé, dans les pays où

l’ethnicité, la race, les groupes linguistiques et/ou les régions sont

particulièrement manifestes, comme en Afrique subsaharienne, ou dans

les pays où les identités économiques sont plus prononcées, comme en

Amérique latine et en Europe.

LA SECONDE



consiste à présenter les principaux dirigeants de l’opposition comme des

traîtres ou des vendus et ainsi à justifier les actes de violence de l’État à

leur encontre. Cette stratégie s’est avérée particulièrement efficace dans

les cas où des puissances extérieures sont présentes et perçues comme

ayant joué un rôle malveillant, comme c’est le cas des États-Unis dans

de nombreux pays d’Amérique latine et des anciennes puissances

coloniales en Afrique. Si les gouvernements réussissent à le faire, ils

peuvent faire passer les chefs et les mouvements rivaux pour des

éléments « toxiques », ce qui les empêchera de former des coalitions et

des alliances avec d’autres groupes plus modérés.

Outre ces approches, les gouvernements cherchent souvent à présenter

les dirigeants de l’opposition comme des menaces à la sécurité

nationale. Dans la même lancée, ils peuvent aller jusqu’à prétendre que

ce sont des traîtres, mais cette approche ne se limite pas à cela.

Dépeindre l’opposition comme particulièrement violente et

déstabilisatrice, par exemple, peut servir à justifier le recours à une

répression sévère pour la contrôler. De même, accuser un dirigeant de

l’opposition de soutenir des politiques sociales et économiques radicales

qui menaceraient les biens et les familles – par exemple, de la classe

moyenne – s’est avéré un moyen efficace d’empêcher l’émergence

d’alliances par-delà les classes.

Président Edgar Lungu de Zambie | Flickr/Paul Kagame (CC BY-NC-ND 2.0)



Dans certains cas, les trois formes de stigmatisation peuvent se produire

en même temps. Lors des élections générales de 2021 en Zambie, par

exemple, le Président Edgar Lungu a repris deux stratégies fréquemment

utilisées par les gouvernements précédents pour tenter de bloquer

l’ascension politique du chef de l’opposition Hakainde Hichilema et de

son United Party for National Development (Parti uni pour le

développement national ou UPND). La première visait à limiter Hichilema

à sa base au sein de la communauté Tonga de la province du Sud en

prétendant que ce dernier était un nationaliste Tonga qui ne se souciait

pas des intérêts du reste du pays et à qui l’on ne pouvait pas faire

confiance pour les défendre. L’autre stratégie visait à empêcher

Hichilema de mobiliser les jeunes et les citadins zambiens mécontents

en le décrivant comme un élitiste déphasé qui s’était enrichi en

manipulant par le biais de la corruption le processus boiteux de

privatisation des mines de cuivre, aux dépens des mineurs locaux.

Le candidat de l'opposition sénégalaise Bassirou Diomaye Faye s'adresse à ses partisans. |
Photo : Campagne présidentielle de Bassirou Diomaye Faye

Plus récemment, lors des élections générales au Sénégal en 2024, le

gouvernement du Président Macky Sall a cherché à dépeindre le chef de



l'opposition Ousmane Sonko et son parti Patriotes Africains du Sénégal

pour le Travail, l'Éthique et la Fraternité (PASTEF) comme étant des

extrémistes dont l'existence même menaçait la stabilité de l'État et de la

nation sénégalaise. Dans le cadre de cette stratégie, des accusations

forgées de toutes pièces ont été utilisées pour arrêter Sonko et d'autres

dirigeants tels que le secrétaire général du PASTEF, Bassirou Diomaye

Faye, et les garder en prison pendant le début de la campagne

électorale. Parallèlement, le PASTEF lui-même a été « dissous » après

que le ministre de l'Intérieur ait signé un décret accusant les dirigeants

dudit parti d'avoir « fréquemment appelé leurs partisans à des

mouvements insurrectionnels, qui ont conduit à de graves

conséquences, notamment des pertes en vies humaines, de nombreux

blessés, ainsi que des actes de pillage de biens publics et privés ».

Sonko étant dans la ligne de mire et le gouvernement étant déterminé à

empêcher son nom de figurer sur le bulletin de vote, ce dernier a

finalement été contraint de se retirer en faveur de Diomaye.

Les partisans du candidat à la présidence Bassirou Diomaye et du leader de l'opposition
Ousmane Sonko manifestent à Dakar le 24 février 2024. Photo : JOHN WESSELS/AFP via
Getty Images
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Comment réagir efficacement face aux stratégies visant à diviser

pour mieux régner :

Menez des campagnes inclusives et humanisez les dirigeants de l’opposition

afin qu’ils ne soient pas dépeints comme dangereux ou indépendantistes.

Formez des coalitions larges et stables afin de toucher un plus grand nombre

d’électeurs et de renforcer le sentiment d’inclusion.

Gérez soigneusement l’image des principaux candidats de sorte qu’ils soient

présentés comme des dirigeants responsables.

Évitez les erreurs lors des campagnes qui peuvent être facilement exploitées

par le parti au pouvoir.

Face à ces stratégies, il y a lieu de faire des déclarations et de prendre

des mesures qui remettent en cause le discours du parti au pouvoir. De

plus, et ce point est peut-être le plus important, les coalitions inclusives

ont joué un rôle essentiel dans le succès des partis d’opposition dans

des pays tels que le Sénégal (2000), le Kenya (2002) et la Gambie

(2016).

En Gambie, par exemple, le régime cruel du Président Yahya

Jammeh a été renforcé par l’usage extrême de la force et par un

système électoral où les électeurs n’avaient pas de bulletins de

vote, mais déposaient des billes dans l’urne du candidat de leur

choix.

Les observateurs ont donc été peu nombreux sur le terrain et n’ont pas

pu faire pencher la balance en faveur de l’opposition lors des élections

générales de 2016, d’autant plus que Jammeh avait remporté les

élections de 2011 avec 71,5 % des suffrages.



Un fonctionnaire électoral compte les billes qui seront utilisées par les électeurs dans un
bureau de vote dans le district de Tallinding à Serekunda le 30 novembre 2016, à la veille de
l'élection présidentielle gambienne. Photo : MARCO LONGARI/AFP via Getty Images

Les observateurs ont été peu nombreux sur le terrain et n’ont pas pu

faire pencher la balance en faveur de l’opposition lors des élections

générales de 2016, d’autant plus que Jammeh avait remporté les

élections de 2011 avec 71,5 % des suffrages. Malgré cette situation, une

large coalition de sept partis – la plus importante depuis l’indépendance

– s’est formée autour d’Adama Barrow. Cette coalition a rassemblé le

vote de l’opposition, tout en donnant aux citoyens l’espoir que Jammeh

pourrait être vaincu. En dépit de conditions électorales inéquitables,

notamment les coupures d’Internet et des tentatives généralisées

d’achat de votes, M. Barrow a remporté le scrutin avec 46 % des voix,

soit près de 10 % de plus que le Président.



Adama Barrow lors de son investiture après avoir remporté l'élection. Photo : Chrisroberts-
192 (CC BY-SA 4.0)

Lorsqu’il n’est pas possible de former des coalitions en bonne et due

forme, les stratégies qui visent à faire preuve d’un leadership inclusif

deviennent encore plus importantes. La stratégie qui consiste à s’assurer

le soutien de dirigeants politiques et communautaires influents qui ne se

présentent pas aux élections est très utile. Par exemple, bien que

l’opposition sénégalaise n’était pas totalement unie à l’approche des

élections de 2024, au vu du nombre de petits candidats aux élections

présidentielles, Diomaye a bénéficié de l’appui d’autres dirigeants

politiques. Ce qui est sans doute plus significatif encore, c’est que

l’ancien Président Abdoulaye Wade et son mouvement, le Parti

Démocratique Sénégalais ont apporté leur soutien à M. Diomaye après

que leur propre candidat ait été disqualifié.

Prendre des mesures pour créer un parti plus inclusif avec une

représentation plus large de la société peut également être très efficace,

surtout si cela s’accompagne d’efforts pour humaniser un dirigeant de

l’opposition et élargir sa base électorale en organisant des

rassemblements à plus grande échelle. En Zambie, par exemple, l’équipe

de campagne de Hichilema a travaillé d’arrache-pied en amont de



l’élection de 2021 pour changer son image. Dans un premier temps, son

alliance s’est élargie pour accueillir davantage de dirigeants de premier

plan issus de l’extérieur de la province du Sud, et ses rassemblements et

discours ont contribué à se rapprocher des électeurs urbains à travers le

pays et à les séduire.

Affiche de campagne de Hakainde Hichilema. Source : X/Hakainde Hichilema

D'un autre côté, la campagne a repris le surnom de « Bally » donné à

Hichilema par certains jeunes électeurs. En Zambie, Bally désigne un

oncle sympathique qui peut vous aider à vous sortir d’un mauvais pas.

Le succès de ce surnom, systématiquement utilisé dans la campagne de

l’UPND sur les médias sociaux, a permis à M. Hichilema de faire de sa



richesse personnelle et de sa réussite en affaires un atout plutôt qu’un

handicap.

Au lieu de voir le succès personnel de Hichilema comme quelque chose

qui le rendait différent et peu susceptible de les aider, le nom de Bally

signifiait qu'il était perçu comme une preuve de sa capacité à prendre

soin de la Zambie en période de besoin.

En adoptant ces stratégies, les partis d'opposition qui contestent des

élections injustes peuvent entraver les stratégies de division pour mieux

régner utilisées par les gouvernements, élargir leur base de soutien et

finalement accéder au pouvoir.



EXEMPLE DE PAYS

VENEZUELA

LE POUVOIR DU
PEUPLE AU VENEZUELA
par Leopoldo López

L'image de l'affiche montre le président vénézuélien Nicolás Maduro. Photo :
Hossein Zohrevand (CC BY 4.0)

Le 28 juillet 2024 est appelé à devenir un moment décisif pour

le Venezuela, et un jour symbole de la résilience et de la

détermination du peuple vénézuélien qui aspire à une transition

démocratique par la voie des urnes. Disons-le clairement, les

élections qui se tiendront seront loin d’être libres ou équitables,



mais il sera impossible de dissimuler le désir massif de voter

pour le changement (plus de 80 %).

Lorsque Hugo Chávez est arrivé au pouvoir en 1999, il a promis

le changement et, en effet, le changement est arrivé, mais il

s’est accompagné d’un effondrement économique qui a

conduit à une catastrophe humanitaire, à une migration

massive (plus de 25 % de la population) et à une véritable

autocratie. L’Assemblée nationale constituante, qui a réécrit la

Constitution, a marqué le début du démantèlement des

institutions démocratiques au Venezuela. Ce démantèlement a

été progressif et dissimulé sous une façade de processus

électoraux, où les élections sont devenues des spectacles

annuels souvent manipulés et truqués en faveur du régime. Le

vote électronique, la censure et la mise à l’écart des candidats

de l’opposition ont érodé le cadre démocratique.

Le régime de Chávez, puis celui de Nicolás Maduro ont sapé la

concurrence politique légitime. Les candidats favoris ont été

écartés des élections ; j’ai été moi-même disqualifié de la

course au poste de gouverneur de Caracas en 2008, malgré

un soutien ferme de la population. Le régime a pris le contrôle

des partis politiques, en plaçant des dirigeants fantoches, en

semant la confusion et en formant une fausse opposition.

La voie vers l’élection du 28 juillet a commencé par les

primaires du 22 octobre 2023, desquelles María Corina

Machado est sortie victorieuse, devenant ainsi la candidate et

la chef de file de l’opposition. Peu de temps après, elle a

également été disqualifiée. Depuis lors, le régime a renforcé la

censure, procédé à des arrestations arbitraires et tenté de

diviser l’opposition. Toutefois, malgré ces obstacles, on a

assisté à l’émergence d’une unité remarquable.



À

Edmundo González, le candidat de l’opposition unifiée,

jusqu’alors inconnu, est désormais en tête avec plus de 65 %,

tandis que le soutien de Maduro est sous la barre des 20 %.

L’unité entre Machado et González représente une alliance

puissante qui a mobilisé un électorat de plus de 90 % de

Vénézuéliens désireux de voir un changement démocratique

s’opérer.

Les tentatives de manipulation et de répression du régime n’ont

fait que renforcer la détermination du peuple. Les prochaines

élections vont bien au-delà d’une simple compétition ; il s’agit

d’un référendum sur l’avenir du Venezuela. La majorité

silencieuse, soit plus de 90 % des Vénézuéliens, s’apprête à

voter massivement, et la plupart d’entre eux le feront par soif

de transition démocratique. Le jour des élections promet donc

d’être la journée où le peuple exercera son pouvoir et où les

Vénézuéliens se réapproprieront leur nation.

Ce moment revêt une importance capitale tant pour le

Venezuela que pour le monde entier, car il témoigne de la

puissance inébranlable d’un peuple uni pour la démocratie.

Cette journée marquera la résilience d’une nation déterminée à

façonner son destin. Le monde observera les Vénézuéliens

faire front ensemble et démontrer que même dans les périodes

sombres, la démocratie et le pouvoir du peuple peuvent briller

de mille feux et illuminer la nouvelle voie à suivre.



OBSTACLES À L’INSCRIPTION
SUR LES LISTES DES CANDIDATS
ET EXCLUSION POLITIQUE

Une stratégie classique d’exclusion consiste à empêcher les candidats

et les partis de l’opposition de s’inscrire à la liste des candidats et partis

aux élections pour que leurs noms ne figurent pas sur le bulletin de vote.

Pour ce faire, trois méthodes principales sont utilisées.

PREMIÈREMENT,

les formulaires des candidatures de l’opposition peuvent être rejetés

pour vice de procédures, au motif qu’une partie du formulaire n’a pas été

remplie exactement comme elle aurait dû l’être.

DEUXIÈMEMENT,

les candidats peuvent être déclarés inéligibles parce qu’ils ne

remplissent pas l’une des conditions, comme être ressortissant du pays

ou avoir atteint un certain niveau d’éducation.

TROISIÈMEMENT,

les gouvernements font tout pour que les candidats de l’opposition

n’aient pas la possibilité de déposer leur dossier en personne.

Naturellement, dans ces trois stratégies, les gouvernements ne jouent

pas franc jeu. Bien au contraire, ils manipulent la loi et les faits pour

justifier des exclusions illégitimes.

Cette approche peut être très efficace pour les partis au pouvoir, car elle

est moins médiatisée que les actes de violence électorale et peut être

présentée comme un simple vice de procédures plutôt que comme un



acte flagrant d’exclusion politique. Cela explique pourquoi, entre 1989 et

2010, plus d’une élection sur dix ont été marquées par l’exclusion de

plusieurs candidats de l’opposition. Citons l’exemple classique de la

Zambie, où le Président Frederick Chiluba a empêché Kenneth Kaunda

de se présenter aux élections générales de 1996. À l’approche des

élections, le gouvernement de Chiluba a fait passer une loi selon laquelle

les candidats à la présidence devaient être nés de deux citoyens

zambiens, puis il a prétendu que les parents de Kaunda n’étaient pas

zambiens, bien que ce dernier ait été Président de la Zambie de la

période de l’indépendance jusqu’en 1991.

Les exemples d’exclusion politique ne manquent pas. _How to Rig an

Election_ (Comment truquer une élection) relate l’histoire des élections

générales de 2006 à Madagascar, lorsque « [Marc] Ravalomanana a vu

ses chances d’être réélu fortement compromises par Pierrot

Rajaonarivelo, un ancien Vice-Premier ministre ». Rajaonarivelo, qui avait

été envoyé en exil, a dû rentrer au pays pour pouvoir se présenter. En

vertu de la loi organique sur l’élection du Président de Madagascar, les

candidats ne peuvent se présenter que s’ils déposent leurs dossiers de

candidature en personne, à Madagascar. La suite logique a donc été

pour Rajaonarivelo d’acheter un billet d’avion pour rentrer au pays avec

l’intention de mettre fin à son exil et de se porter candidat à la

présidence(...). Des partisans ont afflué à l’aéroport, impatients

d’accueillir le chef de leur parti parmi eux. Malheureusement, ils ont été

la cible de tirs de gaz lacrymogènes. Au même moment, le Président

Ravalomanana a décidé unilatéralement la fermeture de l’aéroport de

Toamasina et de suspendre le trafic aérien, si bien que le vol de

Rajaonarivelo a été renvoyé pour cause de « risque pour la sécurité » à

bord.  Le même scénario s’est répété jusqu’à l’expiration du

délai de dépôt des dossiers de candidature. Au final, Rajaonarivelo n’a

pas pu se présenter et Ravalomanana l’a emporté haut la main.

[ ](#footnote-ref-2)2



Pierrot Rajaonarivelo. Photo : Mavitriky (CC BY-SA 3.0)

Cette stratégie continue d’être massivement utilisée. Lors des élections

de 2020 en Biélorussie, le « dernier dictateur » d’Europe, le Président

Alexandre Loukachenko, a dû faire face à une pression croissante de la

part d’une population qui aspire désespérément à la liberté politique.

L’opposition à son régime auparavant fragilisée par les nombreuses

stratégies auxquelles il a eu recours, dont certaines ont été décrites

dans ce chapitre, a commencé à se cristalliser autour de Sergueï

Tsikhanovski devenu célèbre grâce à son contenu pro-démocratique sur

YouTube et les médias sociaux.

La chaîne YouTube de Syarhei Tsikhanouski | Source : YouTube



Conscient qu'il perdrait probablement contre Tsikhanovski dans des

conditions d'élections libres et équitables, Loukachenko a fait arrêter

Tsikhanovski et de nombreuses autres figures de l'opposition. En raison

de cette arrestation, Tsikhanouski n'a pas été autorisé à se présenter

aux élections présidentielles.

Comment réagir efficacement face aux obstacles à l’inscription sur

les listes de candidats et à l’exclusion politique:

Mettez en place une équipe dédiée chargée d’examiner et de finaliser les

formulaires de candidature et de réunir les pièces justificatives relatives aux

conditions préalables, telles que la nationalité, les exigences en matière

d’éducation, etc.

Renforcez les capacités juridiques en interne pour informer sur les

procédures d’inscription, acquérir de l’expertise sur les recours en cas de

rejet de l’inscription et préparer à l’avance les documents nécessaires

auxdits recours.

Adoptez des stratégies de styles de leadership plus souples de manière à

pouvoir remplacer les candidats dont la candidature a été rejetée par d’autres

candidats solides, et ne renoncez pas à participer aux élections.

Soyez très prudent si vous choisissez de réagir par un boycott des élections :

ce type d’action fragilise souvent l’opposition sur plusieurs décennies et

donne au parti au pouvoir la possibilité de modifier la constitution afin de

consolider son pouvoir.

Instaurer des procédures internes efficaces visant à garantir le

remplissage correct des formulaires et la fourniture des pièces

justificatives attestant de l’éligibilité bien avant la date butoir peut

contribuer à réduire le risque de se voir exclu de la liste des candidats

aux élections. Mais si un gouvernement est déterminé à interdire à un

rival de se présenter, remplir parfaitement les formulaires ne suffira pas,

car l’administration trouvera des raisons fallacieuses de bloquer

l’opposition. Dans ces circonstances, il est essentiel de faire preuve de



souplesse dans l’exercice du leadership. Pour revenir à l’exemple du

Sénégal, lorsqu’il est apparu clairement que le Président Sall n’avait pas

l’intention de permettre à Sonko de se présenter aux élections de 2024,

car il était le chef de l’opposition le plus connu et le plus charismatique,

Sonko s’est désisté en faveur de Diomaye. Dès lors, l’opposition était en

mesure de participer aux élections, bien que ce soit sous la houlette d’un

autre dirigeant et après que le parti lui-même ait été officiellement

‘dissous’ par le gouvernement.

L’autre option principale possible pour l’opposition était de boycotter les

élections suivant le principe que Sonko aurait dû être autorisé à se

présenter, dans le but d’embarrasser le parti au pouvoir pour qu’il fasse

des concessions et d’obtenir le soutien de la communauté internationale.

C’est l’option qu’a prise le principal parti d’opposition du Bangladesh, le

Bangladesh Nationalist Party (le Parti nationaliste du Bangladesh), en

prévision des élections de janvier 2024, arguant que le niveau de

répression était si élevé qu’il n’était pas possible de se présenter aux

élections dans de telles conditions. Cette décision était tout à fait

justifiée au vu du contexte – depuis octobre 2023, plus de 1500

dirigeants et militants de l’opposition ont été condamnés dans le cadre

d’une vague de répression – mais elle comporte un certain nombre de

risques.  Le fait de ne pas se présenter aux élections législatives, par

exemple, peut contribuer à accroître considérablement la majorité dont

jouit le parti au pouvoir au sein de l’organe législatif. Cela est d’autant

plus important que, dans la plupart des pays, une majorité des deux tiers

suffit pour modifier la constitution, et ainsi permettre au gouvernement

d’adopter une législation plus restrictive ou de supprimer la limitation des

mandats présidentiels. Autant que les boycotts peuvent permettre à de

nouveaux partis et dirigeants d’émerger pour combler le vide, il devient

ensuite difficile pour les partis impliqués dans le boycott de s’en remettre

par la suite. C’est la raison pour laquelle l’étude de Matthew Frankel

conclut que...
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...‘les boycotts des élections ne donnent que rarement des résultats

et que le parti qui boycotte finit presque toujours par se retrouver

dans une situation pire qu’avant’

Dans le cas du Sénégal, la décision que Sonko et Diomaye ont prise de

se présenter était manifestement la bonne. Sonko a pu transférer sa

popularité à Diomaye, qui a remporté une victoire très nette avec 54 %

des voix. En Biélorussie, la candidate qui s’est inscrite ‘à la place’ de

l’ancienne figure de l’opposition n’a pas connu le même succès, mais a

néanmoins réussi à faire flotter le drapeau de la démocratie et à donner

de l’espoir pour l’avenir. Lorsqu’elle a découvert qu’elle ne pouvait pas

présenter la candidature de M. Tsikhanovski, Sviatlana Tsikhanouskaya,

l’épouse de ce dernier, a décidé de se présenter à la place de son mari.

Le Président Lukashenko l’a autorisée à se présenter en raison de

clichés misogynes suggérant qu’une femme ne pourrait pas constituer

une menace pour lui. La bravoure de Tsikhanouskaya et son attitude de

‘politicienne atypique’ ont prouvé à Loukashenko qu’il avait tort et lui ont

permis de rallier les citoyens à sa cause, provoquant ainsi des

rassemblements de masse et un nouvel élan au sein de l’opposition. Ils

ont finalement eu recours à des manipulations électorales et à des

menaces de violence pour l’empêcher de remporter le scrutin, mais elle

avait déjà révélé l’aspiration des Bélarussiens à un changement politique.
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La cheffe de l'opposition biélorusse, Sviatlana Tsikhanouskaya, s'adresse aux députés
européens au Parlement européen. Photo : Flickr/Parlement européen (CC BY 2.0) 

COMMENT LES RÉGIMES AUTORITAIRES
CONTRÔLENT LES MÉDIAS,
RÉDUISENT AU SILENCE LES VOIX DE
L’OPPOSITION ET ACHÈTENT DES VOTES

La manipulation des médias et l’achat de votes sont deux aspects de la

manipulation électorale qui ne reçoivent pas toute l’attention qu’ils

mériteraient. Le paysage médiatique a tendance à être intrinsèquement

biaisé en faveur des partis au pouvoir. Même dans les démocraties

établies, les gouvernements en place ont tendance à dominer la nouvelle

couverture médiatique, simplement parce que les médias doivent couvrir

les communiqués et les discours politiques les plus importants. La

situation est bien pire dans les États autoritaires, où ils n’hésitent pas à

avoir recours à un grand nombre de stratégies sournoises et souvent

illégales pour saper la liberté des médias. Étant donné le rôle des médias



dans le conditionnement de l’attitude des populations vis-à-vis des

dirigeants et des partis – et voire dans la question de savoir si le

gouvernement fait du bon travail – il est crucial de disposer d’un plan

média efficace pour contourner ces restrictions.

Les partis au pouvoir cherchent également à manipuler l’attitude des

populations à leur égard en recourant au patronage, aux promesses de

nouveaux développements et en achetant des votes. Dans presque

toutes les élections, le gouvernement est en mesure de dépenser plus

que les partis d’opposition en raison de l’accès qu’il a aux ressources de

l’État et de la possibilité qu’il a de recourir à la corruption pour transférer

les recettes de l’État dans son budget de campagne.

Les partis d’opposition commettent souvent deux erreurs majeures

lorsqu’ils réagissent à la manipulation des médias et à l’achat de votes.

CÔTÉ MÉDIAS,

la tentation est parfois grande d’abandonner les médias traditionnels,

tels que les journaux et la radio, et de se concentrer sur les médias

sociaux, plus faciles d’accès. Cette approche est tout à fait justifiée,

compte tenu de l’inaccessibilité des médias traditionnels et du battage

médiatique autour des médias sociaux, mais les campagnes en ligne ne

peuvent pas à elles seules permettre de remporter une élection.

S’AGISSANT DE L’ACHAT DE VOTES,

il peut être tentant d’essayer de rivaliser avec le parti en faisant

systématiquement des dons. Certes, des distributions de fonds de ce

type peuvent se révéler nécessaires pour permettre aux candidats de se

présenter comme étant crédibles et généreux, mais il sera probablement

impossible de dépenser plus que le parti au pouvoir. Une approche plus

efficace serait de dire aux citoyens que le vote à bulletin secret signifie



qu’ils peuvent accepter de l’argent d’autant de candidats qui en

proposent, et malgré tout voter pour le parti de leur choix.

Remporter la victoire implique de planifier à l'avance :

Constituez une équipe dédiée aux médias chargée d’élaborer les messages

clés, de veiller à ce que la campagne reste fidèle à « l’image de marque » et

de formuler une stratégie médiatique.

Rappelez aux électeurs que l’argent qui leur est donné par les responsables

et les dirigeants du parti au pouvoir est en réalité le leur, car il a

généralement été volé dans les caisses de l’État.

Créez une base de données centrale d’adresses électroniques et de numéros

de téléphone de journalistes afin de pouvoir diffuser rapidement des

informations clés et des communiqués de presse à l’ensemble des médias

en cliquant simplement sur un bouton.

Nouez des relations avec les journalistes et les organes de presse bien avant

les élections afin d’instaurer la confiance avant la campagne.

Mettez en place des campagnes médiatiques en ligne et hors ligne

différentes, mais qui se complètent mutuellement.

Il est dès lors crucial pour les partis d'opposition de développer des

stratégies médiatiques flexibles qui ne perdent pas de vue

l'importance des médias traditionnels, qui puissent fonctionner

même dans des environnements restrictifs, et qui rappellent aux

électeurs qu'ils peuvent accepter l'argent du parti au pouvoir tout

en « votant en leur âme et conscience ».



COUNTRY EXAMPLE

ZIMBABWE

LE TRUCAGE DES
ÉLECTIONS AU ZIMBABWE
by Tendai Biti

L'image d'affiche montre Emmerson Mnangagwa, Président du Zimbabwe, au
Forum économique mondial à Davos en 2018. Photo : Flickr/World Economic
Forum (CC BY-NC-SA 2.0)

Le trucage des élections au Zimbabwe

Depuis son indépendance en 1980, le Zimbabwe a connu

quatorze élections majeures, toutes très contestées et

controversées.  Les principaux instruments qui ont servi à1



commettre la fraude électorale au Zimbabwe sont la violence,

la prise de contrôle de l’État et la corruption ; la fraude ;

l’exploitation de la dépendance, de la faim et de l’ignorance; la

fraude électorale ; le charcutage électoral ; la propagande et le

populisme ; ainsi que le vol pur et simple. Les élections

manquées du Zimbabwe sont le résultat d’un plan stratégique

adopté pour un projet de libération en pleine déconfiture, prêt

à tout pour perpétuer son régime autoritaire, que ce soit de

manière légale ou extra-légale.

Le Zimbabwe indépendant est né de la lutte de millions de

Zimbabwéens noirs contre un ordre colonial en déclin, dont la

disparition a été retardée par la déclaration unilatérale

d’indépendance de Ian Smith, le 11 novembre 1965. Alors que la

majorité des États africains ont accédé à l’indépendance dans

les années 1960, l’UDI de Smith a prolongé le régime colonial

blanc au Zimbabwe pendant les quinze années qui ont suivi.

Malheureusement, au Zimbabwe, comme chez beaucoup de

ses voisins, le principal objectif du mouvement de libération a

été de conserver le pouvoir, ce qui a réduit les élections à un

rituel entaché de violence, de fraude et de manipulation. La

capacité à truquer les élections est renforcée par l’amalgame

de l’État et du parti au pouvoir, où l’État est effectivement

contrôlé par l’armée.

Il n’est donc pas surprenant que le paysage politique

zimbabwéen ait été marqué par la violence. Les élections de

1980 ont été dominées par deux mouvements de libération : le

Zimbabwe African National Union – Patriotic Front ( l’Union

nationale africaine du Zimbabwe – Front patriotique ou ZANU-

PF), dirigée par Robert Mugabe, dont les partisans sont

majoritairement shona du nord du pays, et le Zimbabwe

African People’s Union (l’Union populaire africaine du



Zimbabwe ou ZAPU), dirigée par Joshua Nkomo, dont les

partisans sont principalement du sud du pays et dominés par

des groupes de langue ndébélé. Les violences sporadiques

entre les deux groupes se sont transformées en un véritable

génocide, Mugabe ayant recours à l’armée pour tuer plus de

20 000 personnes, principalement originaires du sud du pays,

où la ZAPU dominait. La ZAPU a été littéralement décimée par

le génocide et ses membres restants ont été contraints de

conclure un pacte d’unité avec la ZANU-PF, qui a été conclu et

signé le 22 décembre 1987.

L’émergence du Movement for Democratic Change (le

Mouvement pour le changement démocratique ou MDC),

soutenu par les syndicats et dirigé par Morgan Tsvangirai, n’a

pas non plus échappé à la violence et au contrôle de l’armée.

Pour commencer, face à une défaite électorale imminente lors

de l’élection présidentielle de 2001, l’armée, par l’intermédiaire

du commandant général Vitalis Zvinavashe, a ouvertement

déclaré qu’elle ne reconnaîtrait aucun individu sans légitimité

dans le processus de libération. Le MDC alors émergent est

devenu la cible d’actes de violence répétés, qui ont entraîné la

mort de centaines de personnes et le déplacement de

nombreuses autres. Le ZANU-PF a également mis en place le

très violent « Fast Track Land Reform Programme (Programme

accéléré de réforme agraire) en 2000, après avoir prétendu

que les fermiers blancs soutenaient l’opposition. Cette violence

a atteint son apogée lors du second tour des élections de 2008

entre Tsvangirai et Mugabe.

Après 2008, le régime a évolué, passant d’une ère marquée

par la violence physique à une ère caractérisée par

l’exploitation de la peur suscitée par les atrocités commises

dans le passé, notamment le génocide de 1982-1987. Le vol



électoral au Zimbabwe s’est accompagné d’un contrôle et

d’une monopolisation de l’information et des médias. Quatre

décennies après l’indépendance, le Zimbabwe reste l’un des

rares pays au monde à exercer un contrôle absolu sur les

médias publics, avec un seul radiodiffuseur public digne de ce

nom, la Zimbabwe Broadcasting Corporation, et un seul journal

national digne de ce nom, le Herald/Chronicle. Les organes de

radiodiffusion indépendants se sont vu refuser le droit

d’exercer leurs activités.

Les abus systématiques des chefs traditionnels constituent un

autre problème. Le Zimbabwe compte plus de 15 000 chefs

traditionnels, dont des chefs de village, des chefs de Kraal, des

chefs tout court et des chefs suprêmes. Les chefs traditionnels

sont pour la plupart rémunérés par l’État et sont devenus un

instrument de campagne électorale efficace pour le Parti au

pouvoir. Lors des élections, ils sont souvent contraints de

menacer les villageois qui votent pour un parti autre que le

parti au pouvoir.

Un autre élément étroitement lié aux chefs traditionnels est

l’instrumentalisation des produits agricoles et de l’aide

alimentaire. Le Zimbabwe étant confronté à des sécheresses

cycliques et à des catastrophes naturelles, il arrive souvent

que l’État soit obligé de fournir une aide alimentaire aux

communautés vulnérables. Des produits agricoles sont

distribués chaque année aux communautés, en particulier

dans les zones rurales. L’État a délibérément rendu les

communautés marginalisées dépendantes, et s’est servi de la

distribution d’aides comme d’un outil électoral. Cette situation a

été exacerbée par une économie défaillante et en déclin.

Le copinage et le clientélisme ont conduit à l’enracinement de

l’autoritarisme au Zimbabwe. Citons également la distribution



d’énormes contrats, d’appels d’offres, de permis d’exploitation

minière et de chasse, ainsi que de concessions. Le programme

de réforme agraire et la distribution de terres en zone rurale

sans garantie de sécurité d’occupation sous la forme d’un titre

de propriété ont conduit à une situation où les communautés

agricoles sont redevables à l’État et au parti au pouvoir. Ainsi,

la prise de contrôle de l’État, la coercition et la distribution des

terres sont des instruments clés dans le processus de

manipulation électorale.

Un certain nombre de malversations graves et flagrantes se

produisent le jour des élections, et les listes électorales

figurent parmi les principaux instruments de manipulation

électorale. L’inscription sur les listes électorales a été biaisée

de manière à favoriser les zones rurales au détriment des

zones urbaines. Dans certains cas, des électeurs inscrits dans

des circonscriptions bien précises ont vu leurs noms figurer

sur des listes d’autres circonscriptions à des centaines de

kilomètres de là où ils étaient censés être inscrits, le jour même

de l’élection. Depuis 2008, les partis d’opposition se voient

refuser l’accès à une copie des listes électorales, si bien qu’il

est impossible de procéder à l’analyse des irrégularités. Les

élections de 2013 et 2018, pour ne citer que celles-là, ont été

entachées de graves cas d’ingérence et de manipulation des

données. Lors de l’élection de 2013, on a également assisté au

transport d’électeurs ruraux provenant de circonscriptions

jugées sûres vers des circonscriptions urbaines. Il arrive

souvent que les représentants des partis d’opposition et les

administrateurs électoraux soient victimes d’intimidations dans

les circonscriptions rurales et se voient parfois chassés des

bureaux de vote, qui se retrouvent alors entièrement livrés à la

volonté de la ZANU-PF et de l’État. Dans certains cas, les



bureaux de vote sont délibérément privés de matériel électoral,

causant ainsi une suppression massive d’électeurs.

Les élections harmonisées d’août 2023 ont été marquées par

une suppression massive d’électeurs dans les zones urbaines

où les bulletins de vote ont été délibérément retirés de

nombreux bureaux de vote, prolongeant ainsi le scrutin d’une

journée supplémentaire. Le redécoupage électoral des

circonscriptions constitue également un instrument majeur de

la fraude électorale dans un régime autoritaire. Lors de la

délimitation des circonscriptions électorales en 2022, de

nombreuses zones urbaines ont perdu des sièges au profit des

zones rurales à la suite d’une manipulation du processus. Cette

manipulation était si flagrante que, pour la première fois depuis

de nombreuses années, un parlement jusqu’alors divisé a fait

front ensemble en janvier 2023 contre le rapport de

délimitation produit par les autorités électorales. Les

malversations électorales commises au Zimbabwe ont été bien

documentées dans de nombreux rapports de missions

d’observation locales, régionales et internationales. Il ressort

clairement de ces rapports que le mode opératoire dominant

en matière de fraude électorale au Zimbabwe continue de se

caractériser par la coercition, la prise de contrôle et la

corruption.

 Des élections ont eu lieu en 1980, 1985, 1990, 1995 (élections parlementaires),
1996 (élections présidentielles), 2000 (élections parlementaires), 2002
(élections présidentielles), 2005 (élections sénatoriales), 2008 (élections
présidentielles et parlementaires harmonisées), 2013 (élections présidentielles
et parlementaires harmonisées), 2018 (élections présidentielles et
parlementaires harmonisées), 2023 (élections présidentielles et parlementaires
harmonisées), ainsi que des élections partielles pour les circonscriptions.
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CONTRÔLE DES MÉDIAS,
CENSURE ET DÉSINFORMATION

Les gouvernements emploient généralement cinq stratégies principales

pour assurer leur contrôle sur le paysage médiatique. Ils imposent une

censure stricte aux services publics de radiodiffusion, y compris aux

principales stations de radio et de télévision. Ils utilisent la publicité

gouvernementale – qui, dans certains pays, vaut plus que les ventes

pour les journaux – pour punir les critiques du régime et récompenser

les porte-parole fidèles. Ils promeuvent massivement leurs propres

récits par le biais de médias nationaux et internationaux, en veillant à ce

que leurs messages soient diffusés quotidiennement auprès des

citoyens. Ils dénaturent les médias sociaux en diffusant de la

désinformation et en employant des équipes de partisans du parti au

pouvoir qui se font passer pour des ‘citoyens normaux’ afin de masquer

l'impopularité du gouvernement. Ils utilisent une législation répressive

pour cibler et museler les voix critiques en ligne, et pour influencer à leur

avantage le comportement des sociétés de téléphonie mobile et de

télécommunications.

Les régimes particulièrement répressifs déploient tout l'arsenal de

stratégies, si bien qu'il est extrêmement difficile pour les groupes

d'opposition de faire passer leur message. Au Nicaragua, par exemple,

les attaques contre la presse ont considérablement augmenté après le

retour au pouvoir de Daniel Ortega en 2007.



Daniel Ortega en 2012. Source : Flickr/Cancillería del Ecuador (CC BY-SA 2.0)

Depuis lors, le harcèlement des journalistes et la censure des médias se

sont intensifiés, tout comme l'autocensure des médias – lorsque les

journalistes décident de ne pas écrire de choses critiques envers le

gouvernement parce qu'ils connaissent les risques potentiels. Selon le

V-Dem Institute, ‘Le gouvernement d'Ortega a verrouillé l'espace

journalistique au fil des ans, en adoptant des lois qui permettent de

criminaliser toute nouvelle qui va à l’encontre de leurs intérêts, en

procédant à la détention et à l’intimidation de journalistes, et en

révoquant les licences des médias indépendants. Les manifestations

antigouvernementales de 2018 ont donné lieu à une répression violente,

suivie d'attaques encore plus virulentes contre la presse indépendante.’5



Ce graphique montre comment les atteintes à la liberté de la presse au Nicaragua ont
augmenté depuis le retour au pouvoir de Daniel Ortega en 2007. Source : V-Dem

Bon nombre de ces stratégies sont bien connues des dirigeants de

l’opposition, mais le degré de manipulation des médias sociaux et

d’intimidation des multinationales est souvent sous-estimé.



Lors des élections tanzaniennes de 2020, par exemple, le gouvernement

du Président John Magufuli a réussi à faire pression sur les sociétés

internationales de téléphonie mobile pour qu'elles bloquent les

messages mentionnant le nom du principal dirigeant de l'opposition,

Tundu Lissu. Lorsqu'ils parlaient de leurs parents ou de leur travail, les

citoyens voyaient leurs messages passer - mais pas lorsqu'il s'agissait

d'exprimer leur soutien à Lissu. L'une des sociétés qui a participé à ce

processus, c'est Vodacom Tanzania, qui fait partie du groupe Vodafone,

dont le siège est au Royaume-Uni et prétend promouvoir «l'inclusion

pour tous», tout en «opérant de manière responsable».



Des recherches récentes ont également démontré les efforts que font

les partis au pouvoir pour essayer de façonner les discussions sur les

réseaux sociaux. Au Nigéria, par exemple, les influenceurs se sont

autoproclamés ‘secrétaires de propagande’, et ils travaillent pour les

partis afin de produire des informations et des désinformations qui

incluent souvent des histoires de fake news farfelues. Dans le même

temps, le parti au pouvoir a investi énormément de temps et d'énergie

pour s'assurer qu'il pouvait modeler les discussions sur les réseaux

sociaux à son avantage. C'est crucial car alors que les messages

partagés sur Twitter peuvent être lus par des millions de personnes

instantanément, ce n'est pas le cas sur des plateformes telles que

WhatsApp, où les groupes ont été limités à 512 personnes. Cela signifie

que pour communiquer avec un grand nombre de personnes, il est

nécessaire de créer un système hiérarchique où les groupes se

chevauchent.



Avant les élections générales de 2019, le parti au pouvoir a agi de cette

manière par le biais du Buhari New Media Centre, en collectant des

milliers de numéros de téléphone et en créant plusieurs niveaux de



groupes WhatsApp à chaque niveau du système politique. En

conséquence, ils ont pu communiquer avec des dizaines de milliers de

partisans beaucoup plus rapidement et efficacement que n'importe quel

autre parti du pays. Cela a permis aux dirigeants du parti d'être

rapidement alertés des nouveaux développements sur le terrain et de

diffuser leur message préféré à leurs partisans et militants, qui

publieraient ensuite ce contenu sur Facebook et Twitter, lui conférant

ainsi une portée beaucoup plus large.

Une fois ces réseaux établis, il devient possible de promouvoir les types

de messages décrits plus haut, qui sèment la discorde, diabolisent les

dirigeants de l’opposition et sapent leur crédibilité.

Les stratégies particulièrement efficaces passent par l’utilisation de

photos truquées, et surtout d’enregistrements audio truqués et de

trucages vidéo, nettement plus crédibles aux yeux des citoyens

que de simples messages écrits.

Il est aujourd’hui très difficile de contrer ces stratégies, étant donné les

ressources plus importantes dont disposent les partis au pouvoir et le

fait que les entreprises de médias sociaux ne soient pas parvenues à

investir suffisamment pour ne pas se laisser distancer dans la course à

l’armement des médias sociaux dans laquelle se sont lancés de

nombreux pays. Pour être en mesure de démystifier les fausses

nouvelles, il importe de mettre en place une équipe spécialisée chargée

d’analyser les plateformes de médias sociaux et d’y apporter des

modifications. Cette équipe devrait également établir des liens étroits

avec les médias traditionnels, les entreprises de médias sociaux et les

ministères, afin que les messages qui posent le plus de problèmes, tels

que les discours d’incitation à la haine – qui ne sont pas nécessairement

diffusés par le gouvernement lui-même – puissent être supprimés.



Par ailleurs, les partis d’opposition doivent tirer les leçons du Buhari New

Media Centre et mettre en place des réseaux et des structures efficaces

pour communiquer leurs messages. Pour ce faire, ils devraient

notamment créer des groupes WhatsApp et Telegram (ou similaires) qui

se recoupent et développer des contenus adaptés aux différentes

plateformes, les messages devant être optimisés pour WhatsApp,

Facebook, Twitter et/ou les sites Web habituels. Il serait également

judicieux de tirer parti de la portée et de la créativité des influenceurs et

des personnalités jouissant d’une grande popularité, car ils sont souvent

mieux équipés que les dirigeants et les conseillers politiques pour

sonder l’opinion publique et anticiper ce qui passerait bien en ligne.

Ce faisant, il est important d’éviter de se lancer dans une campagne

essentiellement négative, centrée sur des accusations à l’encontre des

dirigeants du parti au pouvoir et sur des attaques contre les autorités

gouvernementales. Ce type de campagne négative peut s’avérer

nécessaire dans une certaine mesure pour mettre en lumière les

défaillances du gouvernement, mais elle peut aliéner les citoyens si elle

ne s’accompagne pas de messages positifs indiquant les actions que

l’opposition entend mener pour améliorer la situation. Il est également

important de maintenir une orientation positive, car toute utilisation de

récits hostiles, en particulier à l’égard de dirigeants issus de certaines

communautés et de certains milieux, peut empêcher que l’opposition se

présente comme étant inclusive.

Comment répondre efficacement à la manipulation des médias et à

la désinformation :

Ne vous attendez pas à ce que les messages fassent tout simplement le

buzz ou à ce qu’il suffise d’avoir recours aux médias sociaux pour que les

messages passent - il est impératif de constituer une équipe chargée des

médias et de mettre en place des structures capables d’exercer une influence

ou de promouvoir les messages en ligne.



Développez un système efficace de groupes WhatsApp/Telegram qui se

recoupent pour que les messages soient rapidement relayés du niveau

national au niveau local et vice-versa.

Désignez des personnes chargées de lutter contre la désinformation qui

répondront en rectifiant rapidement les informations erronées.

Établissez des liens avec les principaux médias et les entreprises de médias

sociaux afin de pouvoir les alerter rapidement en cas de désinformation.

Privilégiez surtout les récits positifs - les campagnes trop négatives peuvent

avoir pour effet d’aliéner les citoyens.

Tirez parti des influenceurs établis et des citoyens bien connectés qui

disposent déjà d’un grand nombre d’adeptes.

Utilisez les médias traditionnels dans la mesure du possible pour renforcer

les messages des médias sociaux et toucher les citoyens qui ne sont pas en

ligne.

Il est également essentiel de ne pas trop se focaliser sur les médias

sociaux. Dans certains pays, le pourcentage d’électeurs sur Twitter peut

ne représenter que 10 à 20 %. En Afrique subsaharienne, par exemple,

moins de la moitié de la population a un accès direct à Internet – et

moins de 20 % ont l’électricité dans des pays comme le Burkina Faso, le

Burundi, la République centrafricaine, le Niger et le Malawi – alors que

80 % ont accès à la radio.  En conséquence, il est certes important de

mener une campagne forte en ligne, mais il ne faut pas pour autant

perdre de vue l’impact des médias traditionnels. Des messages et des

publicités conçus pour être transmis par la radio – par exemple, sur des

diffuseurs de service public lorsque c’est possible, et par le biais de la

radio FM et de stations de radio communautaires – peuvent toucher un

plus grand nombre de personnes qu’une campagne performante sur les

médias sociaux. De même, il serait utile de miser sur l’accès à la

télévision et la couverture par les journaux, en particulier dans les pays

où le paysage médiatique est moins fortement contrôlé. La raison en est

qu’ils touchent des publics différents et que le contenu publié par le biais

de ces médias est souvent repris et relayé en ligne et par les radios
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communautaires. Il ressort en outre d’enquêtes sur l’utilisation des

médias dans des pays comme le Kenya que les citoyens se fient

davantage aux journaux et à la télévision qu’aux plateformes de médias

sociaux, car ils sont conscients qu’une grande partie des informations

qu’ils reçoivent par WhatsApp et Twitter sont fausses. Une stratégie

médiatique exhaustive qui met l’accent sur des messages positifs et qui

émet des critiques ciblées sur les performances du gouvernement est

donc le moyen le plus efficace de se faire des alliés et d’influencer

l’opinion publique.



EXEMPLE DE PAYS

OUGANDA

LE COMPTE DE BOBI WINE
par Bobi Wine

L'image de l'affiche montre le drapeau ougandais sur un mât. Photo :
Flickr/mattlucht (CC BY 2.0)

Les élections générales en Ouganda ont lieu tous les cinq ans.

Mais sous la dictature de Yoweri Museveni, qui est au pouvoir

depuis 38 ans, ces élections sont généralement le point

culminant d’une campagne de persécution en trois étapes qui

dure cinq ans et qui cible les opposants au régime et leurs

partisans. Cette persécution se traduit par des exécutions



extrajudiciaires, des disparitions forcées, des enlèvements, des

détentions sans procès, des actes de corruption et

d’intimidation, des violences et le bannissement furtif de toute

activité de l’opposition politique. Ces mesures ont été mises en

place pour donner au dictateur un avantage déloyal sur ses

adversaires lors du prochain scrutin. Pour avoir participé à

l’élection présidentielle de 2021 en Ouganda, je suis bien placé

pour savoir ce qu’il en est, et partager mon expérience.

La première étape consiste pour le régime de Museveni à s’en

prendre à ses opposants politiques et à leurs partisans. À ce

stade, la persécution a l’effet conjugué de décourager les

partisans de l’opposition par rapport aux élections et

d’empêcher les candidats de l’opposition d’interagir

véritablement avec les électeurs. Ils se voient ainsi refuser la

possibilité de se faire connaître et de faire valoir leurs

alternatives politiques, laissant ainsi Museveni interagir avec

les mêmes électeurs sans aucune contestation, en prétendant

lancer ou mettre en œuvre des projets gouvernementaux sur

l’ensemble du territoire national.

La seconde étape qui consiste au trucage des élections s’est

faite en plusieurs phases, notamment quelques mois

auparavant, pendant les campagnes présidentielles et le jour

du scrutin. On peut citer la fois où la Commission électorale a

publié les listes électorales nationales « propres », faisant état

de plus de 7000 « électeurs » âgés de 100 ans et plus.

Certains d’entre eux avaient plus de 150 ans ! Par la suite, l’État

a eu recours à la police et à l’armée pour nous soumettre, moi

et mon équipe de campagne, à une opération militaire musclée

déguisée en campagne présidentielle.

Il ne s’est pas passé un jour sans que mon équipe de

campagne et moi-même ne soyons roués de coups, aspergés



de gaz lacrymogène et abattus à balles réelles par la police et

l’armée, qui nous suivaient partout où nous essayions de tenir

des réunions de campagne dans le cadre de notre campagne

nationale. En raison de cette brutalité, il ne nous a pas été

possible de nous rendre dans plus de 70 % des lieux où nous

avions prévu de mener des campagnes, et ce, bien que nous

ayions obtenu l’accord de la Commission électorale.

Même dans les rares lieux où nous avons pu organiser des

campagnes, celles-ci étaient systématiquement interrompues

par la police et l’armée, qui nous lançaient, à moi et à la foule,

des bombes assourdissantes, des gaz lacrymogènes et des

balles réelles. Résultat, certains membres de mon équipe de

campagne ainsi que des sympathisants ont perdu la vie.

Certains ont été mutilés, tandis que d’autres ont survécu avec

de graves blessures physiques et psychologiques. Le

commandant des gardes de police qui nous avait été envoyé

par la Commission électorale au début de la campagne a

également reçu une balle dans la jambe et a donc été

démobilisé.

Pendant les campagnes, il arrivait souvent que l’on nous

empêche de nous exprimer sur des plateformes de médias

publics et privés, que nous avions déjà payées. Le régime est

allé jusqu’à nous bloquer l’accès aux infrastructures de

logement dans les zones rurales, si bien que nous avons été

contraints à plusieurs reprises de dormir littéralement en

bordure de route.

Deux semaines avant la fin des campagnes, nous sommes

tombés dans une embuscade militaire alors que nous nous

rendions sur l’une des îles pour y faire campagne. Tous les

membres de mon équipe de campagne ont ainsi été arrêtés et

détenus pendant les six mois qui ont suivi.



Quelques jours avant le scrutin du 14 janvier 2021, le régime a

coupé Internet dans tout le pays et a déployé des milliers de

forces armées et de mercenaires étrangers dans les centres

urbains et les autres bastions de l’opposition. Ils ont également

interdit les centres de dépouillement indépendants.

Le jour du scrutin, le matériel électoral a été livré tardivement

aux bureaux de vote des bastions de l’opposition, alors que

ces bureaux se trouvaient à proximité des bureaux de la

Commission électorale, qui distribuait le matériel. Dans de

nombreux bureaux de vote où le matériel a été livré à temps, le

vote a commencé tardivement, si bien que certains électeurs

ont raté l’élection.

La plupart des agents électoraux que nous avions déployés

pour superviser le processus et protéger nos votes dans

chaque bureau de vote ont été soit abattus, soit arrêtés, soit

soudoyés ou intimidés, pour les contraindre à abandonner leur

mission. Les services de portefeuille électronique que nous

utilisions pour payer les indemnités de nos agents ont été

désactivés. Mes numéros de téléphone et ceux de mes

proches ont également été désactivés.

Les militaires ont fait irruption dans des bureaux de vote sans

crier gare, surtout dans les zones rurales, ont chassé les

électeurs qui faisaient la queue pour voter, puis ont pris tous

les bulletins de vote restants et ont apposé des croix en faveur

de Museveni. Ils ont ensuite glissé les bulletins de vote dans

les urnes et ont déclaré le scrutin « clos ».

La dernière étape a commencé moins d’un jour après le

scrutin, lorsque ma famille et moi-même avons été assiégés

par les militaires à notre domicile. Nous avons été détenus à

notre domicile pendant les onze jours qui ont suivi, avant d’être



ACHAT DE VOTES ET
'POLITIQUE MONÉTAIRE'

Les gouvernements ont un avantage naturel où l'achat de votes et

l'argent en politique sont concernés, parce qu'ils ont directement accès

aux ressources de l'État qu'ils peuvent utiliser pour financer leurs

campagnes. Ils savent également que les communautés locales sont

souvent frustrées par le fait que les députés et d'autres dirigeants font

relâchés après que Museveni ait été déclaré vainqueur. Entre-

temps, j’avais déjà perdu dix jours sur les quinze jours dont je

disposais pour contester la « victoire » de Museveni devant les

tribunaux.

Mon équipe de juristes a mis à profit ces cinq jours pour

rassembler à la hâte des preuves et identifier des témoins,

rédiger la requête et la déposer devant la Cour suprême, un

tribunal dirigé par l’ancien avocat de Museveni, le juge en chef

Alfonse Chigamoy Owiny Dollo.

Nous avons finalement été contraints de retirer la pétition

après que le tribunal ait débouté nos demandes d’amendement

de la pétition pour déposer des preuves supplémentaires et

obtenir que le juge Owiny-Dollo renonce à faire partie des

juges chargés d’entendre la pétition en raison de sa partialité et

du conflit d’intérêts existant. En mai 2021, Museveni a

finalement prêté serment et a ainsi bouclé un nouveau cycle

quinquennal de trucage et de manipulation des élections qui

ont fini par caractériser son règne tyrannique.



campagne dans leur région pendant les élections et qu'une fois élus, ils

passent le plus clair de leur temps dans la capitale. Étant donné que

nombre de promesses électorales ne sont généralement pas tenues, il

est facile de comprendre pourquoi les partis au pouvoir ont souvent

recours à la distribution d'argent pendant les campagnes pour tenter de

redorer leur image et de s'attirer les faveurs des électeurs. Ce qui est

donné varie souvent d'un pays à l'autre et d'une région à l'autre. De

l'argent liquide est couramment distribué lors des manifestations et au

coin des rues, et de la nourriture, des T-shirts et des boissons sont

distribués gratuitement lors des rassemblements des partis. C'est l'une

des raisons pour lesquelles les élections sont souvent si coûteuses pour

les candidats et les partis de tous bords - les élections de 2024 en Inde

seraient l'une des plus coûteuses jamais organisées, ayant été évaluées

à plus de 16 milliards de dollars, selon l'Economist.7



La distribution d'argent et de cadeaux remplit diverses fonctions pour un

candidat. Cela peut démontrer leur générosité et leur volonté d'agir en

tant que leader communautaire qui répondra aux préoccupations des

citoyens. Ceci est particulièrement important dans les pays qui ne

disposent pas d'un État-providence et où les normes ont évolué de telle

sorte que les politiciens répondent eux-mêmes aux besoins

fondamentaux de leurs électeurs, allant des frais de scolarité à ceux

d'hôpitaux, en passant par les frais funéraires. C'est également un

moyen pour les leaders de montrer qu'ils sont accessibles, ce qui,

comme l'affirme Portia Roeloffs, est l'une des principales

préoccupations des électeurs, surtout dans les pays où les élections se

déroulent au niveau des circonscriptions.

Le premier ministre de l'Inde, Narendra Modi, salue ses partisans lors d'une parade le 13
mai 2024 à Varanasi, en Inde. L'élection générale indienne de 2024 a été la plus coûteuse
au monde, avec des dépenses somptueuses de la part des partis politiques et des
candidats pour séduire les électeurs. Photo : Elke Scholiers/Getty Images

Malgré l'omniprésence de l'achat de votes dans de nombreux pays, et le

fait que cette pratique soit généralement illégale, il est très rare de voir
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des poursuites pour ce délit, ou de l'invoquer comme une raison pour

laquelle une élection est lancée. Une des raisons derrière ceci est

notamment le fait qu'un grand nombre de candidats de différents partis

y aient recours. Cela s'explique également par le fait que les

commissions électorales se montrent généralement prudentes lorsqu'il

s'agit d'engager des poursuites contre des dirigeants du gouvernement

et requièrent souvent le soutien de la police pour faire aboutir les

poursuites, quel qu'en soit le cas. Ces éléments peuvent donner

l'impression qu'il n'existe aucun moyen de lutter contre l'achat de votes,

mais en réalité, de nombreux partis d'opposition ont trouvé comment

saper les gouvernements qui cherchent à recourir à l'achat de votes, en

transformant ces pratiques pour en faire un de leurs puissants outils de

campagne.

Citons, à ce propos, les premières élections en Namibie, parfait exemple

où la South West Africa People’s Organisation (l’Organisation des

peuples du Sud-Ouest africain ou SWAPO), qui avait libéré le pays, s'est

retrouvée face à la Democratic Turnhalle Alliance (l’Alliance

démocratique de Turnhalle ou DTA). Vers la fin d'une longue période de

régime autoritaire dirigée par une minorité en Namibie, la DTA avait

entamé des pourparlers avec le régime d'apartheid du gouvernement

sud-africain, qui avaient abouti à un projet d'élections qui aurait laissé

subsister des aspects essentiels de l'apartheid. Consciente qu'il était

peu probable qu'elle remporte les élections en s'appuyant sur sa

popularité et sa légitimité, la DTA a entrepris d'avoir recours à l'achat de

votes. Le dirigeant de la SWAPO, Sam Nujoma, a vite réalisé que son

parti n'était pas en mesure de rivaliser avec la DTA, compte tenu des

énormes sommes d'argent dont celle-ci disposait. Il a alors, en réponse

à cette situation, dit aux Namibiens d'accepter tout ce qu'on leur offrait,

mais de voter en faveur de l'intérêt national. Pour reprendre les propos

de l'un de ses camarades dirigeants de la SWAPO, ‘mangez DTA, votez

SWAPO’.9



Comment réagir efficacement face à l'achat de votes :

Démontrez que vos candidats sont crédibles en étant généreux et

accessibles aux communautés locales, sans essayer de rivaliser avec le parti

au pouvoir en termes d'achat de votes.

Dites aux citoyens qu'ils peuvent accepter de l'argent de la part des

candidats s'ils le souhaitent, mais qu'ils peuvent toujours voter pour le

meilleur.

Renforcez la confiance des électeurs dans le secret du vote, afin qu'ils se

sentent à l'aise de voter pour l'opposition, indépendamment des personnes

dont ils ont reçu des cadeaux.

Insistez sur le fait que les petits dons disparaissent en quelques jours, alors

que les services publics sont plus rentables et durent toute l'année.



Affiche électorale de Michael Sata. Source : Zambia News Express

Une stratégie similaire a bien marché pour Michael Sata et le parti de

l’opposition, le Patriotic Front – Front patriotique (PF) en Zambie lors des

élections générales de 2011. N’ayant qu’un dizième des fonds que les

autres partis ont à leur disposition, le PF a encouragé ses partisans à ne

pas perdre de vue que le scrutin est secret et qu’ils peuvent donc « avoir



le beurre et l’argent du beurre ».  C’est de là que vient la nouvelle

expression anglaise/bemba « Don’t Kubeba », qui signifie « ne leur dites

pas », créée par Guy Scott, le colistier de Sata. Cette stratégie a porté

ses fruits et Sata a remporté les élections avec 43 % des voix, soit 9 %

de plus que le candidat du parti au pouvoir, Rupiah Banda.

En effet, en Namibie et en Zambie, les leaders de l'opposition ont pu

utiliser le recours du gouvernement à l'achat de votes à leur avantage,

en argumentant que cela démontrait combien le parti au pouvoir était

corrompu, et combien peu il avait réellement fait pour améliorer les

conditions de vie des citoyens ordinaires. À cet égard, il est important de

garder à l'esprit que des recherches ont montré que les électeurs ne

considèrent souvent pas une tentative flagrante de 'acheter' leur soutien

comme légitime. Bien que les cadeaux et les transferts financiers dans le

cadre d'une relation à long terme soient souvent jugés non seulement

acceptables mais souhaitables dans les pays à bas niveaux de

développement économique, leur légitimité provient du fait qu'ils sont

des expressions d'un lien plus profond entre les électeurs et les

dirigeants. Ces liens sont généralement enracinés dans des connexions

régionales, familiales, ethniques ou religieuses et évoluent sur de

nombreuses années, avec des leaders crédibles investissant dans des

projets de développement local et agissant en tant que représentants

régionaux dans les discussions publiques. Distribuer de l'argent sans

avoir établi ce type de connexion peut en réalité faire perdre du soutien

à un candidat si cela est perçu comme une tentative flagrante d'acheter

les votes des électeurs sans avoir véritablement cultivé une relation

réelle. Les partis d'opposition peuvent donc faire des gains en mettant

en lumière des exemples de ce comportement de la part des leaders du

parti au pouvoir et en veillant à ne jamais s'en rendre eux-mêmes

coupables.

10



COMMENT LES DIRIGEANTS AUTORITAIRES
CONTRÔLENT LA POPULATION
ET LA CAMPAGNE ÉLECTORALE

La violence politique est très fréquente en période électorale, que ce soit

dans les nouvelles démocraties ou dans les contextes plus autoritaires.

Entre 2012 et 2016, un quart des scrutins ont été marqués par des actes

de violence à l’encontre de l’opposition. La violence est particulièrement

utile pour le gouvernement, car elle remplit plusieurs fonctions : elle

démobilise les partisans de l’opposition et réduit les médias au silence,

et elle rend l’idée de quitter le parti pour rejoindre l’opposition moins

attrayante pour les membres du parti au pouvoir. Dans certains cas, la

violence est flagrante et commise par les forces de police et de sécurité,

elle est alors évidente pour les observateurs et la communauté

internationale.

Dans d’autres cas, cependant, les gouvernements, devenus très habiles,

sont parvenus à maquiller la violence ou à faire porter le chapeau aux

partis d’opposition. Ils ont pour cela fait appel à des acteurs non

gouvernementaux de la sécurité, tels que des groupes d’autodéfense et

des milices, pour faire passer les affrontements avec les partisans de

l’opposition pour des événements localisés, spontanés et/ou ethniques,

qui échappent par conséquent au contrôle ou à la responsabilité du

gouvernement. Il y a également eu des tactiques « sous faux drapeau »,

comme les opérations du parti au pouvoir qui se font passer pour des

partisans de l’opposition puis commettent des actes de violence très

médiatisés qui sont ensuite utilisés pour légitimer une vague de

répression contre les partisans de l’opposition.



Tout cela signifie que les partis d’opposition sont souvent confrontés à

un double défi s’ils veulent remporter des élections inéquitables : d’une

part, protéger leurs partisans et leurs militants de la violence et, d’autre

part, recueillir des preuves des abus commis, afin de mettre le parti au

pouvoir face à ses responsabilités.

Remporter la victoire implique de planifier à l'avance :

Créez une équipe spécialisée chargée de faire le suivi des violences, de

recueillir des preuves – notamment des photographies et des dossiers

médicaux – et de les présenter aux groupes de défense des droits nationaux

et internationaux ainsi qu'aux observateurs électoraux.

Mettez en place une équipe d'aide sociale chargée de s'occuper des

personnes blessées lors des violences et des familles de ceux qui ont été

tués.

Évitez de réagir par la violence – cela légitimerait de nouvelles attaques du

gouvernement et donnerait l'impression aux médias et aux observateurs

internationaux que les parties sont ‘toutes les deux mauvaises’.

LE RECOURS À LA VIOLENCE
POUR DISCIPLINER ET MOBILISER

Lorsque la politique du diviser pour mieux régner et les tentatives de

faire taire les voix critiques n’aboutissent pas, les gouvernements

autoritaires recourent à la violence. On présume souvent que la violence

attire les autocrates parce qu’elle intimide les dirigeants et les partisans

de l’opposition et permet ainsi de remporter plus facilement les

élections. Mais ce n’est toutefois que la moitié de l’histoire. Les



dictateurs ont également recours à la violence pour effrayer leurs

propres alliés et partisans à tel point qu’ils n’envisagent pas de passer à

l’opposition. Montrer le prix élevé à payer quand une personne quitte

l’alliance au pouvoir est un moyen pour les autocrates de renforcer la

discipline dans leurs propres rangs – même dans les cas où certains de

leurs alliés préféreraient s’en aller. Cela est d’autant plus important que

dans de nombreux États autoritaires bien établis, tels que l’Ouganda et le

Rwanda, le gouvernement ne risque pas d’être renversé à moins qu’il n’y

ait une scission au sein même du parti au pouvoir. En effet, dans de

nombreux pays, la première passation de pouvoir n’a eu lieu qu’après

qu’une faction se soit détachée du gouvernement. Le plus souvent, la

rupture est due à une lutte acharnée pour la succession d’un Président

décédé en cours de mandat ou contraint de démissionner en raison de

la limitation de son mandat, ce qui explique pourquoi les élections qui se

déroulent des suites d’une « vacance du poste de Président de la

République » où le parti au pouvoir doit présenter un nouveau candidat

sont beaucoup plus susceptibles de déboucher sur des transferts du

pouvoir.

Cette stratégie persiste dans le monde entier en raison des multiples

usages qui sont faits de la violence politique, en dépit de l’avènement de

la technologie des téléphones portables, qui permet d’enregistrer

beaucoup plus facilement les abus. Lors des élections générales de

2021 en Ouganda, par exemple, il y a eu une dangereuse montée de la

répression par rapport aux scrutins précédents. Citons notamment le

cas de Bobi Wine, la principale figure de proue de l’opposition, qui n’a

cessé d’être la cible de harcèlements, d’arrestations et de mauvais

traitements.

À la suite de manifestations des partisans de Wine, une riposte brutale

des forces de sécurité a fait des centaines de morts, et entraîné

l’arrestation et la torture de nombreux partisans et militants de

l'opposition.
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Bobi Wine à terre après avoir été touché par un tir. Source : X/@HEBobiWine

Après avoir exercé une telle violence, les gouvernements peuvent en

évoquer le souvenir comme un moyen de réprimer les communautés et

les dirigeants de l’opposition pendant des années, et ce, en leur faisant

clairement comprendre qu’il leur arrivera la même chose s’ils ne se

comportent pas ‘comme il faut’. Au Zimbabwe, cette pratique est parfois

appelée ‘violence subtile’ ou ‘action de secouer la boîte d’allumettes’ –

ainsi, si vous avez brûlé la maison de quelqu’un une fois, vous n’avez pas

besoin de le faire à nouveau, il vous suffit de rester dehors en secouant

une boîte d’allumettes pour que les gens éprouvent une pression intense

qui les pousse à obtempérer.

L’avantage de cette approche est qu’elle réduit le nombre d’agressions

physiques qu’un gouvernement aurait commises, et permet ainsi de

masquer les actes d’intimidation et de tromper les observateurs

électoraux et les médias. De même, des stratégies secrètes sont

régulièrement utilisées pour intimider les journalistes et les principales

institutions de contrôle et d’équilibre. Les juges et les observateurs

électoraux nationaux, par exemple, reçoivent régulièrement des



menaces de mort à l’approche de la publication de verdicts clés sur les

processus électoraux.

Il est rarement judicieux de réagir à ces tactiques par la violence, et ce

pour deux raisons. Premièrement, une telle attitude a pour effet de

légitimer le recours à une violence encore plus forte à l’encontre de

l’opposition, alors que le gouvernement dispose de plus d’armes.

Deuxièmement, de nombreux gouvernements diabolisent les partis

d’opposition en affirmant qu’ils sont des fauteurs de troubles qui

alimentent les tensions sociales, comme nous l’avons vu plus haut, et

tout recours à la violence rend cette stratégie plus facile à mettre en

œuvre.

Une meilleure option consiste à essayer de tirer parti de la pression

nationale et internationale pour obliger le gouvernement à réduire le

niveau de répression.

Pour ce faire, il est important de recueillir systématiquement des preuves

des violations des Droits de l’homme afin de pouvoir les présenter aux

médias nationaux et internationaux, aux tribunaux et aux groupes de la

société civile. Cela demande de mettre en place un réseau solide pour

documenter les incidents violents et les preuves de ce qui s’est passé,

d’établir des liens avec les groupes nationaux de défense des droits de

l’homme et de la société civile, et de communiquer clairement avec les

observateurs électoraux et les médias nationaux et internationaux.

Comment réagir efficacement face à l'usage de la violence :

Développez un réseau solide avec les médias nationaux, régionaux et

internationaux ainsi que les groupes de défense des droits de l’homme afin

que les preuves d’abus puissent être diffusées en temps réel.

Expliquez aux observateurs et aux médias comment la violence est commise

et organisée par le parti au pouvoir.



Saisissez les tribunaux régionaux et internationaux, comme la Cour pénale

internationale, la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la Cour

africaine des droits de l’homme et des peuples.

Soulignez l’engagement de l’opposition en faveur d’approches inclusives non

violentes et évitez de donner raison à ceux qui essayent de faire croire que

les partis d’opposition sont à l’origine des conflits.

Utilisez des stratégies telles que la tactique de la « pastèque » afin que les

partisans du parti puissent plus facilement échapper à la violence au

quotidien.

Exploitez la désapprobation du public à l’égard de la violence pour dépeindre

le parti au pouvoir comme une source d’instabilité et de désordre.

Si les partisans sont exposés aux attaques, le moral des troupes risque

d’en souffrir. Il est donc important pour les partis d’opposition de faire

preuve d’initiative. L’un des moyens d’y parvenir consiste à créer une

unité interne chargée de s’occuper des personnes victimes de violences

et de leurs familles, tout en s’efforçant de minimiser le risque de violation

des droits de l’homme. Au nombre des mesures efficaces que certains

partis ont adoptées au cours des dix dernières années figure le recours

à la tactique de la « pastèque », qui consiste à encourager les partisans

de l’opposition à ne professer aucune allégeance politique ou à faire

semblant de soutenir le parti au pouvoir, afin de participer en toute

sécurité à la campagne électorale.



«Des foules de « pastèques » lors des campagnes électorales en Sierra Leone. Photo:
cocorioko.net

Le terme vient de la Sierra Leone et de la Zambie, où il désigne les

citoyens qui portent du vert – la couleur du parti au pouvoir – à

l’extérieur, mais qui sont ‘rouges’ – la couleur du principal parti

d’opposition – à l’intérieur. Cette tactique fait qu’il est plus difficile pour

les hommes de main et les militants du gouvernement de savoir qui

cibler pendant la campagne et qui empêcher de se rendre au bureau de

vote pour voter.

Ce que ces stratégies ne peuvent pas faire, c’est protéger les partisans

de l’opposition dans leur région d’origine, où le gouvernement sait que la

plupart des électeurs voteront pour des partis rivaux. Pour tenter de

défendre leurs partisans dans ces régions, certains hommes politiques

et dirigeants de l’opposition ont formé des groupes ‘d’autodéfense’ pour

essayer de protéger leurs partisans de toute attaque lorsqu’ils se

rendent aux urnes. C’est ce qu’ont fait par exemple certains dirigeants

de l’opposition lors des élections de 2023 au Nigeria. Cette approche

peut contribuer à renforcer la confiance des électeurs de l’opposition,

mais, là encore, il faut éviter de donner l’impression d’employer des

milices pour commettre des actes de violence, pour les raisons



évoquées plus haut. Au Nigeria, par exemple, l’emploi de milices et de

gangs par des hommes politiques a largement contribué à la montée en

flèche de la violence observée dans de nombreuses régions du pays, ce

qui a compromis la sécurité de tous les citoyens et créé une crise

sécuritaire si grave qu’elle menace de compromettre les perspectives de

la démocratie.



EXEMPLE DE PAYS

ANGOLA

L’EXPÉRIENCE ANGOLAISE
par Paula Roque

La photo de couverture montre João Lourenço, président de l'Angola. Photo :
Le Kremlin (CC BY 4.0)

La capacité de la présidence à stabiliser les relations politiques

en recourant à des pratiques patrimoniales, cleptocratiques et

népotiques a alimenté la corruption, mais a permis de mettre

en place un système de loyauté adéquat. Les élections ont été

porteuses de légitimité, mais ont également anéanti

l’opposition et réduit au silence leurs programmes et leurs



valeurs politiques. La société a été modelée pour accepter de

se soumettre au corporatisme et à l’assimilation pratiqués par

le MPLA, ce qui a entraîné une stratification sociale, une

exacerbation des inégalités, une marginalisation plus grande et

un pluralisme réduit à néant (Roque 2021).

Plusieurs stratégies clés ont permis au parti au pouvoir, le

MPLA, d’atteindre le résultat souhaité. L’une des stratégies

adoptées a consisté à affaiblir la Commission nationale

électorale (CNE), dont les pouvoirs ont été progressivement

transférés à d’autres organes de l’exécutif ou dont les fonctions

ont été éclipsées par des organes parallèles qui exercent leurs

activités au sein de la présidence. En 2005, le parti au pouvoir

a entamé le processus de contrôle du registre électoral par le

biais de décrets du Conseil des ministres, lui transférant ainsi

des responsabilités clés de la CNE. Le tripatouillage des listes

électorales a donné au parti au pouvoir la latitude de

déterminer qui pouvait ou ne pouvait pas voter. Les activités

de la CNE étaient désormais secondées par les services de

renseignement et contrôlées par le MPLA.

La campagne du MPLA pour les élections législatives de 2008

était articulée autour de son slogan. « The right path for a

better Angola (La bonne voie pour un Angola meilleur) », avec

le parti au pouvoir dépeint comme la condition sine qua non de

la stabilité nationale. Lors de ces élections, le MPLA a mobilisé

plus de 30 000 comités du parti sur l’ensemble du territoire

pour faire campagne et préparer sa victoire.  Des comités

d’experts du MPLA ont également été constitués et déployés

dans différents secteurs de la société pour sensibiliser les

professionnels, issus ou non, de l’appareil bureaucratique de

l’État et du secteur privé, sur la manière la plus « patriotique »

de voter. Les provinces ont été structurées de manière à
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permettre un plus grand contrôle du vote et de la population.

Les membres de l’Église et de la société civile ont tiré la

sonnette d’alarme sur la façon dont le gouvernement a instauré

un « climat » d’intimidation et un système de cooptation pour

influer sur le vote de la population rurale. Les intimidations se

sont généralisées et les habitants ont reçu pour instruction de

voter pour la paix, sous-entendu que si l’opposition venait à

l’emporter, ce serait la guerre (Roque 2008). Dans la capitale,

où il était plus difficile de maîtriser la population, le « chaos »

s’est installé le jour du scrutin, avec des bureaux de vote qui

n’ont pas ouvert à temps ou l’absence de certaines listes

électorales. Cette situation a contraint 320 bureaux de vote à

programmer une deuxième journée de vote. Les problèmes

logistiques et organisationnels survenus à Luanda ont été

causés par la société Valleysoft, chargée de distribuer les

bulletins de vote et d’autres supports. Valleysoft entretenait

des liens étroits avec la présidence.  Ladite société avait

acheté 26 millions de bulletins de vote à l’entreprise espagnole

INDRA, mais seuls 10 millions ont été utilisés.  Le reste, aux

dires de la National Union for the Total Independence of

Angola (l’Union nationale pour l’indépendance totale de

l’Angola ou UNITA), a été utilisé dans des bureaux de vote

fantômes, comme cela a été confirmé suite au comptage et au

dépouillement des résultats dans 50 195 bureaux de vote, alors

qu’il n’en existait que 37 995. Ces bureaux de vote fantômes

supplémentaires ont été créés par des agents des services de

renseignement dans le cadre d’une opération contrôlée par la

Présidence.

Les élections de 2012 ont reproduit le système utilisé en 2008,

lorsque des agents des services de renseignement et des

éléments du Bureau de la sécurité présidentielle se sont

infiltrés dans les centres de dépouillement. Toutefois, une autre
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structure, un centre de dépouillement parallèle, a fait de

l’ombre à la CNE durant ce processus parallèle de

dépouillement des votes.  Selon les partis d’opposition, les

résultats de chacune des dix-huit provinces ont été

prédéterminés par le gouvernement de Luanda, et les

procès verbaux avec les chiffres réels n’ont jamais été

consultés ou n’ont pas été pris en compte (Roque 2013).

INDRA, une entreprise espagnole, a été accusée d’avoir

imprimé 13 millions de bulletins de vote alors que seuls

6,1 millions ont été utilisés, sans guère rendre compte de ce

qu’il est advenu du reste. D’autres tactiques ont été utilisées,

notamment des bureaux de vote fantômes, des listes

électorales non vérifiées, le profilage des électeurs et

l’abstention forcée. Plus de 37 % des électeurs se sont

abstenus lors de ces scrutins, ce qui, selon l’opposition et la

société civile, dénote une stratégie de chaos structurée dans

les villes, où les électeurs ont été refoulés des bureaux de vote

après avoir été informés que leur nom figurait sur une liste

électorale dans une autre province. Rien qu’à Luanda, moins de

30 % des électeurs ont pu voter en raison de cette stratégie.

Des fuites d’informations provenant de la Présidence et

transmises à l’UNITA ont révélé comment des experts chinois

en technologie ont été utilisés pour faire un profilage des

électeurs et les priver de leur droit de vote en se basant sur

leur appartenance ethnique, leur nom et leur origine régionale,

de façon à déterminer s’ils étaient d’éventuels sympathisants

de l’opposition.

Les élections de 2017 ont reproduit toutes les anciennes

manœuvres de trucage électoral. Au centre national de

dépouillement de la CNE, aucun résultat n’était en cours de

traitement, « les téléphones ne sonnaient pas, mais la CNE a

tout de même publié des résultats préliminaires issus des
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différentes provinces ».  Les membres de la CNE, aux niveaux

provincial, local et national, ont confirmé ne pas avoir observé

ou participé au dépouillement des résultats.  Le scrutin de

2022 a cependant été le plus entaché de fraudes. La coalition

de l’opposition, le United Patriotic Front (Front patriotique uni

ou FPU), disposait de preuves attestant d’un tripatouillage

massif et systémique des résultats visant à invalider leur

victoire. Leurs efforts ont été réduits en poussière. Une large

majorité des voix a rejeté l’idée d’un nouveau quinquennat de

João Lourenço, en votant pour le changement et pour

l’opposition. Toutefois, cela a eu pour conséquence

d’instrumentaliser toutes les institutions, de faire perdurer les

irrégularités et de donner aux autorités encore plus de

contrôle. La décision de la Cour constitutionnelle angolaise en

date du 8 septembre 2022 s’est révélée être un instrument à

des seules fins politiques, perpétuant les injustices et

invalidant le pouvoir souverain du peuple. Faisant fi de la

Constitution, ils ont violé le principe du droit de divulgation et

de recherche de la vérité, en omettant de demander une

vérification des résultats électoraux. Plus grave encore, ils ont

semé le doute sur la légitimité du Gouvernement de Lourenço.

Les résultats officiels ont accordé 51 % des voix au MPLA, le

parti au pouvoir, et 43,9 % à l’UNITA. Le FPU, parti d’opposition

dirigé par l’UNITA, a procédé à un comptage parallèle de 90 %

des résultats des 13 200 bureaux de vote, qui a révélé une

différence de plus de 533 000 voix, plaçant l’UNITA en tête

avec 49,5 % et le MPLA avec 48,2 %. L’un des faits marquants

de cette élection a été la défaite de l’opposition face au parti au

pouvoir à Luanda, la capitale, qui représentait un tiers de

l’électorat. Les citadins, les jeunes instruits et même les

partisans du MPLA ont voté pour l’UNITA. Le MPLA a perdu le

vote des rangs de l’armée et des éléments de la police, comme

8
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PERTURBATION DE LA CAMPAGNE
ÉLECTORALE : INTERDICTIONS DE
RASSEMBLEMENT, RESTRICTIONS

É

le révèlent les résultats dans les bureaux de vote proches des

casernes.

Les prochaines élections de 2027 seront encore plus

contrôlées et la répression de la société civile et des militants

va augmenter à l’approche du scrutin. L’Angola est sur la voie

de l’autoritarisme et cette tendance s’aggravera à mesure que

le MPLA se divisera en factions, perdra davantage de soutien

et ne parviendra pas à faire face aux seuils alarmants de

pauvreté et d’inégalité.

 Paula Cristina Roque, Gouverner dans l’ombre : l’État sécuritaire de l’Angola.
Londres : Hurst, 2021.
 « La victoire du MPLA a été soigneusement préparée », Club-K, 26 septembre

2008, https://club-k.net/index.php?
option=com_content&view=article&id=1190:vitoria-do-mpla-foi-preparada-a-
rigor&lang=pt#google_vignette.
 « Documents de fraude de 2008 embarrassent le MPLA », Club-K, 1er juillet

2012.
 Sapa, « Angola Vote Body Accused of Irregularities », IOL, 13 juillet 2012,
https://www.iol.co.za/news/africa/angola-vote-body-accused-of-irregularities-
1341213.
 « Livre blanc sur les élections de 2008 », Instituto de Desenvolvimento e
Democracia, 2009.
 Entretien, membre de la CNE de l’opposition, Luanda, août 2012.
 Paula Cristina Roque, « Les deuxièmes élections post-conflit en Angola »,
Institute for Security Studies Situation Report, mai 2013,
https://issafrica.s3.amazonaws.com/site/uploads/SitRep2013_23May.pdf.
 Entretien, journaliste, Lisbonne, juin 2019.
 « Angola : Les élections volées », Maka Angola, 25 août 2017,
https://www.makaangola.org/2017/08/angola-the-stolen-elections/.
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DES DÉPLACEMENTS, INFILTRATION ET
COOPTATION

Un autre défi majeur auquel les partis d’opposition ont été confrontés

ces dernières années est celui des restrictions imposées aux

campagnes électorales. En général, il arrive beaucoup plus souvent que

les partis d’opposition reçoivent l’interdiction de tenir des

rassemblements et subissent des restrictions dans le cadre de leur

campagne. Dans les pays où la législation coloniale est répressive ou

obsolète, cela se traduit souvent par un refus de délivrer des

autorisations d’organiser des élections. Lors des élections de 2023 au

Zimbabwe, par exemple, la Citizens Coalition for Change (Coalition des

citoyens pour le changement), le principal parti d’opposition, a dû

annuler le lancement de sa campagne après s’être vu refuser

l’autorisation à la dernière minute par la police, qui a invoqué l’absence

de toilettes. Dans d’autres cas, de fausses préoccupations en matière de

sécurité sont souvent invoquées pour empêcher ou faire cesser les

rassemblements de l’opposition, alors que la principale menace de

violence provient en fait des gangs et des forces de sécurité à la botte

du gouvernement, plutôt que des membres de l’opposition eux-mêmes.



Affiche sur les réseaux sociaux par la Coalition des citoyens pour le changement (CCC).
Photo : X/CCCZimbabwe

Le recours à ces stratégies a atteint son paroxysme pendant l’épidémie

de COVID-19, lorsque des préoccupations de santé légitimes ont été

utilisées pour créer un climat de campagne très restrictif. Dans des pays

comme l’Ouganda, par exemple, il était régulièrement refusé aux partis

d’opposition le droit d’organiser des réunions et des manifestations, alors

que les mêmes règles étaient rarement appliquées de la même manière

au gouvernement. Ces stratégies peuvent être particulièrement difficiles

à contrer, surtout lorsqu’elles semblent apparemment légitimes en raison

de préoccupations sanitaires ou sécuritaires, et lorsqu’elles sont

brutalement renforcées par les forces de sécurité. Pendant la période de



COVID-19, par exemple, il y a eu de nombreux cas où les forces de

sécurité ont commis de graves violations des droits de l’homme,

pendant qu’elles faisaient appliquer des mesures de distanciation

sociale, notamment en Afrique, en Asie et en Amérique latine.

Au cours des dix dernières années, la stratégie la plus efficace pour

contrer ces restrictions a consisté à trouver d’autres moyens de

communiquer avec les électeurs dans les zones concernées en utilisant

:

A.

les incidents au cours desquels il a été interdit aux candidats de

l’opposition d’organiser des événements pour mobiliser le soutien et la

solidarité en ligne ;

B.

les médias sociaux et les médias locaux, tels que les radios

communautaires et les journaux régionaux solidaires, pour communiquer

avec les citoyens dans les zones où ils ne peuvent pas se rendre

physiquement ; et

C.

la diffusion de messages clés de l’opposition par l’intermédiaire des

structures et des réseaux du parti qui ont été développés avant la

campagne.

Comment réagir efficacement aux restrictions de campagne :

Utilisez des preuves, parmi lesquelles, si possible, des séquences vidéo, pour

informer les citoyens, les observateurs et la communauté internationale des



restrictions imposées à l’opposition et des raisons pour lesquelles les

rassemblements et les réunions ont été annulés.

Élaborez des messages ciblés pour ces régions afin qu’elles ne se sentent

pas exclues de la campagne, en soulignant les préoccupations locales et

l’engagement de l’opposition à dialoguer avec les citoyens et les dirigeants

de ces régions.

Utilisez les plateformes de médias sociaux, les radios communautaires et les

structures existantes des partis pour faire passer le message, en faisant du

porte-à-porte si possible – en combinant les contacts personnels et les

messages des dirigeants de l’opposition sur les médias sociaux, il est

possible de parvenir à un impact particulièrement significatif.

La combinaison de ces stratégies a été utilisée, par exemple, par la

campagne de Hichilema lors des élections de 2021 en Zambie. Dans

certains cas, le gouvernement a tenté de saper les déplacements de

Hichilema en l'empêchant de louer des avions pour se rendre à certains

endroits ou en faisant en sorte que les forces de sécurité bloquent le

passage de son convoi.



La police bloque la campagne de Hichilema le 29 juillet 2021. Photo : The Lusaka Times;
voir l'article complet.

Durant certains de ces incidents, l’équipe de l’UPND a filmé Hichilema

expliquant calmement et avec fermeté aux agents des forces de sécurité

pourquoi il devait être autorisé à passer et le tort qu’ils causaient à la

démocratie zambienne. Ces images ont ensuite été téléchargées sur les

médias sociaux où, dans certains cas, elles ont fait le buzz. Cette

démarche visait à atteindre trois objectifs. Premièrement, elle a permis

d’expliquer aux partisans du parti et aux autres citoyens pourquoi leur

région n’avait pas accueilli de rassemblement de l’opposition, ce qui a

empêché le gouvernement de présenter l’absence de rassemblement

comme une preuve du manque d’intérêt du parti UPND pour la région.

Deuxièmement, le ton intelligent et raisonnable adopté par Hichilema,

face aux raisons irrationnelles invoquées pour lui barrer la route, a

renforcé sa réputation d’homme d’État, tout en sapant la légitimité du

gouvernement. Troisièmement, l’intérêt généralisé pour les messages de

l’UPND sur les médias sociaux a permis d’alerter les observateurs

nationaux et internationaux sur les restrictions injustes auxquelles

l’opposition a été confrontée pendant la campagne.

Parallèlement, les responsables de la campagne de l’UPND ont utilisé

WhatsApp et d’autres plateformes pour faire passer des messages dans

des zones où Hichilema ne pouvait pas se rendre lui-même. La

combinaison de ce type de messages avec des stratégies

"traditionnelles", telles que le porte-à-porte dans les quartiers

susceptibles d’être favorables à l’opposition, peut s’avérer

particulièrement efficace. Étant donné que de nombreuses personnes

ne voient pas les messages WhatsApp et Twitter, et que les citoyens

apprécient particulièrement les candidats qui sont accessibles et faciles

à approcher, comme nous l’avons vu plus haut, il est extrêmement utile

de renforcer les campagnes régionales par des contacts personnels sur

le terrain.

https://www.lusakatimes.com/2021/07/30/330253/


COMMENT TRUQUER UNE ÉLECTION

Les autocrates intelligents ne truquent pas le jour de l’élection – c’est

pour les amateurs. Les experts manipulent les élections longtemps à

l’avance, à l’abri des regards des médias internationaux et des

observateurs électoraux. Deux des moyens les plus efficaces d’y

parvenir sont le charcutage électoral et la suppression des électeurs. Le

charcutage électoral est le processus qui consiste à manipuler le

découpage des circonscriptions électorales de manière à ce que le parti

au pouvoir obtienne plus de sièges pour le même nombre de voix. La

suppression d’électeurs désigne l’utilisation de diverses stratégies visant

à empêcher les électeurs d’une certaine identité ou affiliation à un parti

de s’inscrire sur les listes électorales et/ou d’être en mesure de voter.

Ces stratégies sont particulièrement efficaces parce qu’elles passent

inaperçues et sont rarement à l’origine de grandes controverses

électorales. La preuve en est qu’elles sont largement utilisées, même

dans les démocraties bien établies. Un des tout derniers rapports du

Brennan Center for Justice a révélé qu’aux États-Unis, 29 États ont

adopté en tout 94 lois électorales restrictives au cours des dix dernières

années.  Dans de nombreux cas, ces nouvelles lois ont eu pour effet de

réduire la probabilité que les électeurs non blancs se rendent aux urnes

dans les États contrôlés par le parti républicain.
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La motivation derrière ces changements est donc claire :

ils visent à empêcher les groupes susceptibles de voter pour le

parti démocrate de se rendre aux urnes.

En même temps, il y a un charcutage électoral généralisé par les

républicains et les démocrates cherchant à redessiner les limites des

circonscriptions électorales de manière à obtenir davantage de voix. Ce

processus fausse la carte électorale et a également un effet partisan,

conférant aux républicains entre 10 et 20 sièges qu’ils n’auraient pas

remportés en d’autres circonstances.

Le fait que ces pratiques soient courantes et façonnent les résultats

électoraux dans les ‘démocraties établies’ montre à quel point il est

important pour les partis d'opposition et les dirigeants de trouver des

moyens de les contester.

Remporter la victoire implique de planifier à l'avance :



Mettez en place une unité chargée d’aider les partisans à obtenir une carte

d’identité nationale (si nécessaire) et à s’inscrire sur les listes électorales.

Renforcez la capacité à recueillir des preuves de pratiques d’inscription non

équitables, notamment lors de l’inscription des électeurs, qui est moins

susceptible d’être surveillée par les médias et les observateurs.

Incitez les bailleurs internationaux et la Commission électorale à introduire la

technologie biométrique numérique pour l’inscription des électeurs.



EXEMPLE DE PAYS

OUGANDA

COMMENT LES ÉLECTIONS EN
OUGANDA ONT ÉTÉ TRUQUÉES
ET COMMENT CE TRUQUAGE
A ÉVOLUÉ AU FIL DU TEMPS
L'image d'affiche montre le Président Museveni. Photo : Flickr/Russell Watkins
(CC BY-SA 2.0)

Le 18 janvier 2021, Yoweri Museveni, Président de l’Ouganda

depuis 1986, remporte sa sixième victoire électorale avec 59 %

des voix. Le processus électoral a été entaché de harcèlement,



d’intimidation et d’actes de violence généralisés contre le parti

d’opposition politique dirigé par le musicien le plus populaire

du pays et le chef de la National Unity Platform (Plateforme de

l’unité nationale), Robert Kyagulany.

Comme de nombreux autocrates au pouvoir depuis longtemps,

en Afrique et ailleurs, Museveni a progressivement

perfectionné ses tactiques de survie. Son régime est soutenu

par une aide estimée à près de 2 milliards de dollars

américains qu’il reçoit chaque année des États-Unis et de

grandes institutions internationales telles que la Banque

mondiale. Il s’est ainsi établi sans scrupules pour conserver le

contrôle d’un pays dont la majorité des citoyens n’avaient pas

encore vu le jour lorsqu’il s’est accaparé le pouvoir pour la

première fois, il y a de cela maintenant une génération. Il a

d’ailleurs été un précurseur à bien des égards. En 2005, par

exemple, il a orchestré la suppression de la limitation

constitutionnelle du nombre de mandats présidentiels. En 2018,

la suppression de la limite d’âge pour être candidat à la

Présidentielle a suivi.

Au cours de son règne de près de quatre décennies, l’Ouganda

est devenu l’un des États policiers les plus répressifs, non

seulement d’Afrique, mais aussi du monde. Avant et pendant

les périodes électorales, Museveni a établi un plan d’actions :

recourir aux forces de l’ordre partisanes pour éliminer toute

forme de contestation ou de mobilisation de l’opposition ;

menacer la presse locale et interdire aux reporters

internationaux d’entrer dans le pays ; suspendre les principaux

groupes de sensibilisation civique et sociale, tout en

emprisonnant leurs dirigeants sur la base d’accusations

forgées de toutes pièces ; et, une fois que toutes les autres

voies ont été épuisées, recourir à la force de manière



excessive et meurtrière contre les opposants au régime et les

manifestants pacifiques. Museveni prétend justifier ces actes

de violence au motif que les manifestants pro-opposition, tout

particulièrement, sont des « agents sous la coupe de régimes

étrangers ».

Si la violence orchestrée par l’État contre ceux qui sont perçus

comme des opposants politiques, ou que le gouvernement

considère comme tels, a été une constante, la machine

politique de Museveni a également fait preuve d’une capacité à

s’adapter aux changements. À l’approche des élections de

2021, par exemple, le régime a suspendu l’accès à différents

réseaux sociaux, dont Facebook, Instagram et Twitter, et ce

jusqu’au jour du scrutin. Les autorités ont également refusé

d’accréditer les observateurs électoraux. Ces deux actions ont

constitué des tentatives évidentes d’entraver les rapports sur le

bourrage des urnes, de dissimuler la corruption, le passage à

tabac, la détention et le meurtre présumé des observateurs du

scrutin et des bénévoles des partis d’opposition, et ont

également donné au régime la possibilité plausible de nier les

violations choquantes des droits de l’homme commises à

intervalles réguliers par les forces de sécurité ougandaises.

Fait encore plus inquiétant, le degré de violence cautionné par

l’État a gagné en intensité et le bilan des morts ne cesse

d’augmenter. Avant les dernières élections, et plus précisément

en novembre 2020, des citoyens armés uniquement de

smartphones ont filmé des membres des forces de sécurité en

train de tirer à balles réelles sur des civils qui protestaient

contre la dernière arrestation du chef de l’opposition, Robert

Kyagulanyi. Au total, 54 personnes ont été tuées en plein jour

et la police a arrêté plus d’un millier d’autres personnes dans le

cadre des émeutes qui ont suivi. Après le scrutin, alors que M.



CHARCUTAGE ÉLECTORAL, MANIPULATION
DES LISTES ÉLECTORALES ET
SUPPRESSION DES ÉLECTEURS

La manipulation des registres électoraux et la suppression des électeurs

tendent à impliquer sept stratégies principales visant à maximiser le

nombre d'électeurs du parti au pouvoir sur les listes et exclure les

partisans de l'opposition.

Kyagulanyi rentrait chez lui au terme du vote, il a trouvé sa

propriété encerclée par des soldats et, pendant les onze jours

qui ont suivi, lui et sa famille ont été assignés à résidence – une

situation désormais courante qui se répète à chaque fois qu’il

rentre au pays après un déplacement à l’étranger.

Suite à cela, un sondage Gallup publié récemment a révélé que

seul un tiers des personnes interrogées en Ouganda ont

confiance en l’intégrité des élections de leur pays. Oser se

présenter à un poste politique ou soutenir un candidat de

l’opposition ne devrait pas être synonyme de condamnation à

mort. Malheureusement, il semble que ce soit actuellement le

cas pour l’Ouganda et ses citoyens, et cette situation pourrait

perdurer.



PREMIÈREMENT,

implantez davantage de centres d’inscription et consacrez plus de

temps et de ressources à l’inscription des électeurs dans les bastions

connus du parti au pouvoir plutôt que dans les régions où se trouve

l’opposition.

DEUXIÈMEMENT,

recourir à la violence et à l’intimidation pour semer la peur au sein des

communautés de l’opposition et réduire la probabilité qu’elles

s’inscrivent, et/ou déplacer les partisans de l’opposition afin qu’ils n’aient

pas les documents nécessaires pour s’inscrire.

TROISIÈMEMENT,

ne pas traiter les demandes de cartes d’identité nationales ou de

documents similaires nécessaires (dans de nombreux pays, mais pas

tous) pour s’inscrire sur les listes électorales et provenant des bastions

de l’opposition.

QUATRIÈMEMENT,

Illustration du charcutage électoral. Illustration : Brennan Centre



manipuler les listes électorales pour exclure les électeurs de certaines

régions ou de certains milieux.

CINQUIÈMEMENT,

maintenir les électeurs décédés sur les listes électorales afin que les

agents du parti au pouvoir puissent voter en leur nom.

SIXIÈMEMENT,

refuser aux groupes de la société civile le droit de mener des

campagnes d’inscription sur les listes électorales et des projets

d’éducation des électeurs. Septièmement, refuser aux partis

d’opposition, aux groupes de la société civile et aux observateurs

électoraux l’accès aux listes électorales pour ne pas leur permettre de

les vérifier en profondeur et d’identifier les erreurs.

Il arrive parfois que les sept stratégies susmentionnées soient

toutes appliquées.

Une telle combinaison peut conduire à des listes électorales

démesurément gonflées qui sous-représentent sensiblement certains

groupes et certaines sociétés, notamment les jeunes électeurs, qui sont

généralement moins susceptibles de disposer des documents

nécessaires pour s’inscrire parce qu’ils viennent tout juste d’atteindre

l’âge de la majorité. Les partis de l’opposition qui espèrent s’appuyer sur

le « dividende de la jeunesse » doivent donc prendre des mesures pour

s’assurer que les jeunes puissent effectivement s’inscrire sur les listes

électorales. Parallèlement, la présence de nombreux citoyens décédés

sur les listes électorales facilite le « vote fantôme », car les militants du

parti au pouvoir et les responsables électoraux cooptés peuvent

déposer de faux bulletins de vote au nom de ces personnes, sachant



qu’elles ne se présenteront pas elles-mêmes pour voter. Cette stratégie

est particulièrement efficace, car elle permet au gouvernement de

bourrer les urnes sans jamais obtenir un taux de participation supérieur

à 100 %.

Des électeurs dans un bureau de vote en Ouganda. Photo : Flickr/Commonwealth
Secretariat (CC BY-NC 2.0)

C’est une stratégie que le Président Yoweri Museveni a souvent utilisée

en Ouganda. Lors des élections générales de 2016, 43 bureaux de vote

dans le district de Kiruhura, qui fait partie de ses terres de prédilection,

ont été le théâtre d’un événement étonnant: absolument tout le monde a

voté, et...

et tous autant qu’ils sont, ils ont voté pour Museveni. Aucun bulletin

n’a été annulé et pas une seule personne ne s’est trouvée trop

malade pour se rendre aux urnes.



La vérité, bien sûr, est que les responsables électoraux et ceux du parti

au pouvoir s’étaient entendus pour ajouter des votes au nom de ceux qui

ne s’étaient pas présentés, et que des bulletins « interprétés » qui

auraient dû être rejetés ont été comptabilisés comme des votes en

faveur de Museveni. De ce fait, le Président a reçu 100 % des voix pour

un taux de participation de 100 %. Même s’il est évident pour tout le

monde que cette élection a été manipulée, le taux de participation

n’ayant jamais dépassé 100 %, cela n’a pas été considéré comme un

délit électoral et l’affaire n’a pas attiré autant d’attention.

Pour ce qui est du charcutage électoral, cela prend généralement la

forme d’une augmentation du nombre de sièges législatifs dans les fiefs

du gouvernement plutôt que dans ceux de l’opposition. Cela va à

l’encontre des meilleures pratiques internationales, selon lesquelles les

frontières doivent être tracées de manière à ce que chaque

circonscription compte à peu près le même nombre d’habitants, une fois

les éléments tels que les composantes naturelles (rivières et montagnes)

et la composition d’autres unités administratives prises en compte. Dans

de nombreux pays, cela se traduit par des répartitions régionales

distinctes des sièges. Par exemple, sachant que les partis de l’opposition

bénéficient souvent d’un plus grand soutien dans les zones urbaines,

lesquelles ont un meilleur accès à l’information et sont plus difficiles à

contrôler pour les gouvernements, ces derniers créent délibérément

plus de sièges législatifs qu’il ne devrait y en avoir dans les zones

rurales, et en créent moins dans les zones urbaines. Dans les systèmes

politiques parlementaires, cette méthode peut être utilisée pour

empêcher les gouvernements de perdre le pouvoir, car c’est le parti

majoritaire au Parlement qui élit le Premier ministre.



Dans les systèmes présidentiels, le charcutage électoral ne peut pas

déterminer qui dirige le pays car il s'applique aux élections basées sur

les circonscriptions, telles que les élections des parlementaires et des

conseillers municipaux, mais il est néanmoins important car il peut être

utilisé pour saper le contrôle législatif et permettre au gouvernement

d'obtenir un une majorité suffisante pour modifier la constitution.

La pratique du charcutage électoral est parfaitement illustrée par le cas

du Zimbabwe. À la veille des élections de 2008, un rapport de

délimitation prévoyait de redessiner la carte électorale en augmentant le

nombre de sièges qui passerait de 120 à 210. La grande majorité des

nouveaux sièges étaient situés dans des zones rurales, alors que le

Zimbabwe compte de grandes villes et une population urbaine de

plusieurs millions d'habitants. Selon Ian Makone, qui a participé à la

campagne du Movement for Democratic Change (Mouvement pour le

changement démocratique) lors de cette élection, « notre direction des

opérations électorales a établi que sur les 210 circonscriptions de

l'Assemblée nationale, 143 sont des circonscriptions rurales, et

seulement 67 des circonscriptions urbaines et périurbaines.

Techniquement parlant, le ZANU-PF dispose donc déjà de la majorité

cruciale des deux tiers à la Chambre basse avant même qu'un seul vote

ne soit exprimé ».13



Il est très difficile de répondre efficacement à ces stratégies. Parce

qu'elles sont plus techniques et mises en œuvre bien avant les élections,

elles ont tendance à attirer moins l'attention des médias et de la

communauté internationale. Elles sont également moins médiatisées, et

il peut donc être plus difficile de mobiliser les citoyens contre elles. Une

autre difficulté est qu'il peut être dangereux de trop insister sur le

trucage lors de la campagne électorale, car cela peut démoraliser les

partisans et leur donner l'impression qu'il ne sert à rien de voter si

l'élection est déjà truquée. Il est donc particulièrement important de

cibler les messages, en mettant l'accent sur le trucage auprès des

observateurs électoraux, de la Commission électorale et des bailleurs

internationaux, mais en insistant sur le fait qu'une action efficace des

partisans et des militants du parti aboutira à la victoire lorsqu'ils

s'adressent aux médias nationaux et aux partisans du parti.

Comment réagir efficacement à la manipulation des listes

électorales et au charcutage des circonscriptions :

Encouragez un groupe indépendant de la société civile et/ou des chercheurs

à rédiger un rapport sur le redécoupage des circonscriptions, son équité et

son impact probable sur le processus électoral.



Exigez le droit de contrôler et de vérifier les listes électorales bien avant le

jour du scrutin.

Conduisez des campagnes en continu pour vous assurer que les partisans de

l'opposition disposent des pièces d'identité nécessaires et sont inscrits sur

les listes électorales.

Exposez et signalez clairement et de manière convaincante à la Commission

électorale et aux observateurs électoraux le manque d’impartialité du

système avant le jour du scrutin.

Veillez à ne pas communiquer un message pouvant donner l’impression que

l'élection est déjà perdue/ne peut être gagnée, car cela peut démoraliser les

partisans et réduire la participation – insistez plutôt sur la manière dont le

parti et ses partisans s’efforcent de surmonter les défis rencontrés.

Bien qu'il puisse être particulièrement difficile d'assurer un changement

positif dans ce domaine, des améliorations notables ont été observées

dans la qualité des listes électorales des dernières élections de

nombreux pays, même si cela ne s'est pas toujours traduit par la victoire

de l'opposition. L'introduction de l'enregistrement biométrique des

électeurs s'est avérée très efficace pour supprimer les électeurs

décédés des listes électorales.

Au Nigéria, par exemple, « l’introduction de l’enregistrement biométrique

des électeurs, accompagnée de cartes d’électeur permanentes

biométriques, a permis d’éliminer jusqu’à 10 millions d’inscriptions

illégitimes des listes électorales, ouvrant ainsi la voie à des élections de

meilleure qualité et, en fin de compte, a facilité le transfert du pouvoir en

2015 ».  Aux yeux du groupe d’observateurs du Commonwealth, «

l’introduction de cartes d’électeur permanentes biométriques est, à notre

avis, un facteur majeur de renforcement de l’intégrité du processus

électoral dans la mesure où la carte a permis de s’assurer que seuls les

électeurs éligibles pouvaient voter le jour du scrutin ».  Ceci, associé à

la formation d’une forte coalition d’opposition et les piètres

performances du Président Goodluck Jonathan, a abouti à la première
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victoire de l’opposition depuis la réintroduction du multipartisme en

1999.

Un agent électoral scanne le pouce d’un électeur à l’aide d’un système biométrique dans un
bureau de vote à Lagos le 28 mars 2015. Photo : EMMANUEL AREWA/AFP via Getty Images

La réduction du nombre d’électeurs décédés sur les listes électorales

n’est toutefois que la première mesure que les partis d’opposition

doivent préconiser. Il est également essentiel de s’assurer qu’une fois la

liste électorale établie, elle fait l’objet d’un audit complet. Les partis au

pouvoir cherchent généralement à empêcher cela, mais il arrive qu’ils

acceptent un processus d’audit comme partie intégrante des réformes

pour tenter de légitimer à nouveau le système politique après une crise,

ou parce qu’ils ne comprennent pas pleinement l’importance de ce qui

semble être un processus aride et technocratique. Au lendemain des

violences perpétrées au Kenya entre 2007 et 2008, le nouveau fichier

électoral – généré par le biais de technologies biométriques – a fait

l’objet d’un audit indépendant par KPMG et a également été mis à la

disposition des groupes de la société civile pour qu’ils puissent le

vérifier.



La meilleure pratique à cet égard est de tester la liste de plusieurs

manières :

UN

Effectuez un test pour déterminer le nombre de doublons et si des

personnes sont enregistrées alors qu’elles ne devraient pas l’être (par

exemple, parce qu’elles sont trop jeunes ou qu’elles ne sont pas liées à

une adresse spécifique).

DEUX

Prélevez un échantillon de la liste (par exemple, 1 200 entrées sur la

liste) et recherchez ensuite ces personnes pour vous assurer qu’il s’agit

bien d’électeurs et que leurs coordonnées ont été correctement saisies.

TROIS

Prélevez un échantillon de l’électorat (par exemple, 1 200 personnes qui

peuvent prouver qu’elles ont suivi le processus d’inscription) et assurez-

vous qu’elles sont correctement inscrites dans le fichier électoral.

Le recours aux différentes variantes de ces tests a entraîné une

amélioration considérable des listes électorales dans des pays tels que

le Kenya et le Zimbabwe. Bien que les abus multiples que connaissent le

Zimbabwe soient une indication du maintien au pouvoir de la ZANU-PF,

le Kenya a connu son deuxième transfert du pouvoir en 2022, en partie

grâce à l’amélioration de l’équité de son système électoral.

Il est toutefois important de noter que le simple fait d’effectuer les

tests ne suffit pas à améliorer le fichier électoral lui-même - pour



cela, il faut que les observations formulées se traduisent en actes,

par exemple en supprimant les doublons dans les inscriptions.

En ce qui concerne la suppression d’électeurs, l’une des choses les plus

importantes que les partis d’opposition puissent faire est de rester

constamment investis :

A

s’assurer que leurs partisans disposent des pièces d’identité nationales

appropriées ; et

B

s’assurer que leurs partisans s’inscrivent sur les listes électorales le plus

tôt possible au cours du cycle électoral.

À cet effet, une méthode efficace consiste à diviser les zones connues

pour leur soutien à l’opposition en plusieurs rues ou lotissements, puis à

les répartir entre les militants du parti, afin qu’ils fassent du porte-à-

porte et proposent aux citoyens de les transporter (par exemple, dans

leur voiture ou dans un bus) jusqu’au centre d’inscription. Une stratégie

similaire devrait être utilisée pour mobiliser les électeurs au moment

même des élections, et ainsi augmenter considérablement le taux de

participation.



Affiche pour des trajets gratuits pour voter à l'avance

EXEMPLE DE PAYS

CAMEROON

LA LONGÉVITÉ AU POUVOIR DE
PAUL BIYA ET SES CONSÉQUENCES
POUR LE CAMEROUN
par Felix Nkongho

L'image montre Paul Biya, Président de la République du Cameroun,
s'adressant à l'Assemblée générale de l'ONU en septembre 2009. Photo :
Flickr/United Nations Photo (CC BY-NC-ND 2.0)

Paul Biya, le Président du Cameroun, a réussi à se maintenir au

pouvoir pendant 42 ans, défiant les appels au changement

démocratique et à la transition politique. Son règne prolongé



s’est caractérisé par diverses stratégies et actions qui ont

permis de consolider son pouvoir et d’affaiblir les forces

d’opposition.

Biya s’est débarrassé par des moyens stratégiques de ses

éventuels adversaires au sein du parti au pouvoir, éliminant de

fait toute contestation sérieuse de son leadership. En faisant

taire les voix dissidentes, il a mis en place un système

monolithique dans lequel les partis d’opposition sont contrôlés

ou manipulés, entraînant ainsi l’affaiblissement de l’opposition

politique légitime.

La politique du « diviser pour mieux régner » est une des

pratiques les plus courantes inscrites au plan stratégique de

Biya. S’appuyant sur les divisions ethniques, régionales et

linguistiques, il a renforcé les clivages au sein de la population,

empêchant ainsi la formation d’un front d’opposition uni. Cette

tactique s’est avérée très efficace puisqu’elle a permis

d’étouffer les dissensions et de maintenir un paysage politique

fragmenté.

Biya n’a eu de cesse de faire appel à l’armée et aux forces de

sécurité pour étouffer les voix de l’opposition et réprimer la

dissidence. En persécutant les partisans de l’opposition, les

militants et les journalistes, il a instauré un climat de peur qui a

découragé l’opposition politique et les critiques publiques à

l’égard de son régime.

Le Président a également exploité les mécanismes électoraux

pour en tirer profit. Le redécoupage des circonscriptions et les

allégations de fraude électorale lui ont permis de remporter de

nouvelles victoires et de consolider sa majorité. Les élections

ont été réduites à de simples tracasseries procédurales, M.



Biya faisant campagne pratiquement sans opposition et sans

véritable risque de perdre le pouvoir.

Biya a entretenu une classe politique à la recherche de rentes

qui reste fidèle à son régime. En créant un système dans lequel

les élites politiques jouissent des avantages que leur procure

leur fidélité, Biya s’assure leur soutien et réduit au maximum la

résistance à son régime. Ce système de clientélisme assoit

encore un peu plus son pouvoir et perpétue une culture de

corruption et de népotisme.

L’absence d’une opposition unie et consolidée a fait le jeu de

Biya. Les divisions internes, les rivalités personnelles et

l’absence de stratégies cohérentes ont affaibli les forces

d’opposition, permettant ainsi à Biya de maintenir plus

facilement son emprise sur le pouvoir.

La crise anglophone, caractérisée par des tensions et des

violences entre le Gouvernement et les régions anglophones, a

permis à Biya de détourner l’attention de sa mauvaise gestion.

En faisant passer cette crise pour une question de sécurité

nationale, il a réussi à détourner l’attention de ses propres

échecs en matière de gouvernance pour la porter sur les

menaces extérieures, consolidant ainsi davantage son pouvoir.

Biya a bénéficié du soutien de puissances étrangères,

notamment de la France et plus récemment de la Russie, qui lui

ont apporté un soutien politique et économique. Ces appuis

ont renforcé la stabilité de son régime et réduit la pression

internationale en faveur de réformes politiques.

Le Président a centralisé le pouvoir et a ainsi créé un système

par lequel il a la mainmise sur les décisions et les politiques

clés. Cette concentration du pouvoir limite l’équilibre des



COMMENT TRUQUER UNE ÉLECTION

Lorsque les gouvernements autoritaires sont impopulaires, les élections

sont souvent l'occasion d'une forte manipulation du processus de vote

et du décompte des voix. Elles se divisent généralement en deux

grandes catégories.

PREMIÈREMENT,

les stratégies visent à affaiblir le vote de l'opposition. Cela peut inclure

des efforts pour éloigner les électeurs des bureaux de vote dans les

pouvoirs, ébranle les institutions démocratiques et compromet

l’obligation de rendre des comptes en matière de gouvernance.

Les conséquences du règne prolongé de Biya sont importantes

pour le Cameroun. L’absence de renouveau politique et de

transition démocratique a étouffé la participation politique,

entravé le développement social et économique, et perpétué la

corruption systémique. Le manque de redevabilité et de

transparence a sapé la confiance dans le gouvernement,

entraînant le mécontentement social et l’instabilité.

Les conséquences de son règne prolongé ont eu de profondes

répercussions sur le paysage politique camerounais, entravant

les progrès démocratiques et le développement du pays. Ces

défis nécessiteront des efforts concertés pour favoriser de

véritables réformes démocratiques, promouvoir l’inclusion et

restaurer la confiance dans les instances de gouvernance.



bastions de l'opposition, tels que la violence ou la perturbation des voies

de communication, des tentatives d'intimidation des électeurs à

l'intérieur des bureaux de vote, notamment par une forte présence

militaire, et des tentatives de compromettre le secret du scrutin.

DEUXIÈMEMENT,

lorsque cela ne fonctionne pas et que les gouvernements semblent être

en passe d'être vaincus, on assiste également à un ensemble de

méthodes visant à manipuler le décompte des voix lui-même,

notamment en brûlant ou en supprimant les bulletins de vote de

l'opposition, en bourrant les urnes et en procédant à des erreurs

délibérées dans le décompte des voix.

Le moyen le plus efficace de détecter les manipulations est de mettre en

place une structure solide composée d'agents de partis qui peuvent

surveiller le déroulement du scrutin, du bureau de vote jusqu'aux

instances nationales. Cette démarche est extrêmement coûteuse et

difficile sur le plan logistique. Au moins deux agents de parti sont

nécessaires par bureau de vote. Dans un pays comme le Nigéria, qui

compte près de 180 000 bureaux de vote, cela signifie qu'il faut recruter,

former et payer 360 000 personnes. Un autre problème est l'ingérence

gouvernementale. Les gouvernements veulent généralement éviter une

fraude électorale flagrante, car elle est plus susceptible d'être

condamnée et de déclencher des manifestations populaires. Cela

signifie qu'ils s'engagent souvent dans des stratégies conçues pour

coopter et/ou intimider les agents des partis d'opposition afin de les

empêcher de recueillir des informations. Certains gouvernements ont

également développé des stratégies ingénieuses au fil des ans pour

tenter de masquer le trucage, comme la création de nouvelles

applications de téléphonie mobile conçues pour donner l'impression que

des méthodes modernes sont utilisées pour protéger le vote, alors qu'en



réalité le système a été préprogrammé pour faire remporter la victoire au

gouvernement.

Si les partis d'opposition ne réagissent pas efficacement à ces

stratégies, ils finiront probablement par « perdre », même si tout le reste

se passe pour le mieux. Dans la mise au point de ses stratégies de

riposte, il est essentiel que l'opposition ne compte pas sur la technologie

numérique utilisée dans le cadre du processus électoral pour effectuer

le travail à sa place. La technologie numérique peut contribuer à

protéger les élections, mais dans de nombreux cas, elle est mise en

œuvre par des commissions électorales dont l'indépendance est pour le

moins douteuse.

Les partis d'opposition devraient donc utiliser les téléphones

mobiles et les technologies numériques les plus récentes pour

coordonner leurs activités afin de recueillir leurs propres sources

d'information et leurs propres résultats, au cas où les processus

officiels et le matériel numérique seraient détournés.

Remporter la victoire implique de planifier à l'avance :

Exigez que les résultats soient publiés au niveau du bureau de vote – c’est le

point le plus important à prendre en compte lorsque l’on veut dénoncer le

trucage d’une élection.

Mettez en place une structure de parti efficace qui intègre le niveau du

bureau de vote et facilite l’identification d’agents susceptibles de

comprendre la localité de chaque bureau de vote.

Identifiez les principales menaces qui pèsent sur le processus électoral et les

indicateurs que les agents des partis et d’autres personnes peuvent

rechercher pour déterminer si ces menaces existent.

Mettez en place un système efficace et simple permettant une

communication rapide entre les quartiers généraux des partis et les bureaux

de vote.



Veillez toujours à ce que les structures des partis et les stratégies de

surveillance puissent fonctionner « manuellement » afin de les protéger

contre les coupures d’Internet.

Mettez en place une équipe d’experts juridiques chargés d’élaborer les

plaintes et les pétitions électorales en amont de la campagne.

ATTEINTES DANS LES BUREAUX DE VOTE

Au cours des cinq dernières années, il y a eu une augmentation

significative des efforts pour faire en sorte que les électeurs se sentent

en insécurité dans les bureaux de vote. Cela a inclus l'installation de

caméras vidéo dans les bureaux de vote en Russie, le retournement des

isoloirs pour qu'ils soient visibles par les agents du parti au Zimbabwe,

et la mise en place d'une présence sécuritaire importante ou d'un

groupe de partisans du parti au pouvoir près de l'entrée en Ouganda.



Des policiers ougandais sont assis sur un camion dans un bureau de vote à Magere, en
Ouganda, le 14 janvier 2021. Les Ougandais ont commencé à voter dans une élection
tendue le 14 janvier 2021 sous haute sécurité et avec une coupure d'Internet, alors que le
leader vétéran Yoweri Museveni brigue un sixième mandat contre un ancien pop star ayant
la moitié de son âge. Internet a été coupé à la veille du vote, certains endroits du pays
signalant des perturbations totales ou des ralentissements significatifs, après l'une des
campagnes électorales les plus violentes de ces dernières années. Photo : SUMY
SADURNI/AFP via Getty Images

Dans certains pays moins riches, ces stratégies sont facilitées par le fait

que les citoyens des zones rurales votent souvent à l'extérieur,

remplissant leur bulletin de vote en se baissant et le déposant dans un

seau, plutôt qu'en se tenant derrière un isoloir dans un bureau de vote

physique. Le contrôle rigoureux de qui se présente pour voter par les

chefs traditionnels et les responsables des partis au pouvoir est

également courant dans les circonscriptions rurales. L'un des

développements qui a facilité cela ces dernières années est la

diminution de la taille des bureaux de vote, souvent motivée par le désir

de réduire la longueur des files d'attente, mais cela permet également

de voir plus facilement comment certains villages et groupes ont voté.

Dans ces conditions, il est plus facile de provoquer chez les électeurs la

crainte de ne pas voter dans le secret. Ce point est important, car ils

peuvent craindre des représailles et, s'ils ont reçu de l'argent des

candidats du parti au pouvoir, ils peuvent ne pas se sentir en mesure de

« voter en leur âme et conscience ». Il est donc essentiel que les partis

d'opposition se mobilisent efficacement pour minimiser les abus dans

les bureaux de vote.

Comment répondre efficacement aux abus dans les bureaux de

vote :

Veillez à ce que les agents des partis travaillent en binôme afin qu’il y ait

toujours quelqu’un de présent et qu’ils soient moins susceptibles d’être

cooptés par le parti au pouvoir.



Payez les agents des partis et fournissez-leur de la nourriture afin qu’ils se

sentent valorisés et n’aient pas besoin de quitter le bureau de vote.

Testez la loyauté des agents des partis en leur faisant passer un examen qui

pose des questions sur l'histoire, les politiques et les dirigeants du parti.

Formez les agents des partis pour qu’ils comprennent les règles électorales

et la manière dont les élections pourraient être manipulées – il ne sert à rien

d’avoir des agents de parti s’ils ne savent pas quand intervenir.

Veillez à ce que les agents des partis fassent partie d’un réseau centralisé

afin que tout abus puisse être rapidement relayé dans le système et porté à

la connaissance des observateurs électoraux, de la commission électorale et

des bailleurs internationaux.

Élaborez un système pouvant fonctionner manuellement ou sur papier au cas

où le gouvernement interrompt l’Internet.

Les partis d'opposition rencontrent souvent des difficultés pour réagir à

ces stratégies, car il est difficile de recruter suffisamment d'agents de

partis et parce qu'ils préfèrent investir de l'argent dans des

rassemblements et des campagnes médiatiques plutôt que dans des

agents de partis. C'est l'une des raisons pour lesquelles les partis

d'opposition ne parviennent souvent pas à rassembler les preuves

nécessaires pour pouvoir démontrer une manipulation électorale.

Lorsque les partis d'opposition investissent dans de telles structures, les

résultats sont souvent spectaculaires, car les agents peuvent

immédiatement contester les pratiques qui posent problème, notamment

les manœuvres des agents électoraux pour influencer les électeurs. Ce

point est fondamental, car les observateurs électoraux ne sont pas

autorisés à intervenir directement lors des élections - leur travail

consiste à enregistrer les abus, mais ils n'ont pas le droit d'y mettre fin.

D'où l'importance d'avoir sur place des agents du parti qui peuvent

immédiatement se plaindre auprès de l'officier en charge et faire

remonter les inquiétudes au niveau du parti et des responsables

électoraux à l'échelon national.



Action électorale au Ghana en 2016. Photo : Ambassade américaine au Ghana (PDM 1.0)

Par exemple, lors de l'élection au Ghana en 2016, le parti d'opposition

New Patriotic Party (NPP) a utilisé ses vastes réseaux pour recruter des

dizaines de milliers d'agents du parti. Le NPP a organisé des formations

centralisées pour enseigner aux futurs agents les règles électorales et

puis a testé les candidats potentiels sur des aspects clés du processus

électoral, ainsi que sur leurs antécédents et leur loyauté envers le parti.

Outre les mesures prises pour s'assurer de la loyauté et de l'aptitude

des agents du parti, le NPP a mis en place des structures pour veiller à

ce qu'ils puissent rester dans leur bureau de vote, par exemple en

envoyant des membres du parti distribuer de la nourriture à bicyclette.

Cela a permis aux agents du parti d'interpeller les responsables des

bureaux de vote lorsqu'ils estimaient qu'une atmosphère d'intimidation

avait été instaurée. Par exemple, lorsqu'un groupe de ‘fantassins’ du

parti au pouvoir s'est formé autour de l'entrée et de la sortie d'un bureau

de vote, des agents du parti d'opposition ont fait remarquer au

personnel du bureau de vote que cette situation était contraire aux

lignes directrices relatives au processus électoral. Bien que le bureau de

vote se trouve dans un bastion du parti au pouvoir, les responsables du

bureau se sont sentis obligés de demander au groupe de se disperser,



car des observateurs nationaux et internationaux étaient présents et

auraient enregistré l'incident si cette mesure n'avait pas été prise.  Cela

a permis non seulement aux partisans du NPP de voter plus sereinement

mais aussi à l'opposition de produire un ensemble presque complet de

résultats, ce qui a intensifié la pression sur la Commission électorale

pour qu'elle annonce la défaite du parti au pouvoir.
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COUNTRY EXAMPLE

SIERRA LEONE

LE DÉCLIN DÉMOCRATIQUE
EN SIERRA LEONE
by Sherif Ismail

L'image montre le président Julius Maada Bio de la Sierra

Leone en visite officielle à Kigali en 2019. Photo : Flickr/Paul

Kagame (CC BY-NC-ND 2.0)

Après onze années (1991 à 2002) d’une violente guerre civile,

la Sierra Leone a réussi en moins d’une décennie à faire des

progrès considérables pour rétablir sa légitimité démocratique



et à être classée au troisième rang des pays les plus pacifiques

d’Afrique de l’Ouest.  Compte tenu des remarquables avancées

réalisées par le pays, les Nations Unies ont mis fin au mandat

de leur mission, le Bureau intégré des Nations Unies pour la

consolidation de la paix en Sierra Leone, convaincues que le

pays est sorti de la période de post-conflit. Le secrétaire

général des Nations Unies de l’époque, Ban Ki-moon, a noté

que :

[L]a Sierra Leone est l’un des cas les plus réussis au monde, en

termes de redressement post-conflit, de maintien et de consolidation

de la paix (...). Nous y avons constaté une avancée à grands pas vers

la paix, la stabilité et le développement à long terme.

Entre 2002 et 2018, le pays a mis en place des institutions, des

systèmes et des lois pour renforcer la démocratie, les Droits de

l’homme et l’État de droit. Des institutions telles que la

Commission de lutte contre la corruption, la Commission des

Droits de l’homme de Sierra Leone, la Commission

d’enregistrement des partis politiques et le Bureau de sécurité

nationale ont été créées et renforcées. Ces réalisations ont

permis au pays de tenir quatre élections démocratiques sans

retomber dans la violence. Elles ont permis le transfert

démocratique du pouvoir du Gouvernement à l’opposition en

2007 et en 2018. Dans un discours prononcé devant l’Union

africaine en 2015, le Président Barrack Obama a déclaré que la

Sierra Leone était l’un des pays d’Afrique de l’Ouest où la

démocratie s’était enracinée.

Les événements qui ont suivi les élections de 2018 ont, dans

une large mesure, réussi à saper les acquis démocratiques de

la Sierra Leone. Dès son accession à la présidence, le brigadier

(Rtd) Julius Maada Bio a eu recours à l’intimidation et au
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harcèlement des dirigeants du All People’s Congress (Parti du

Congrès de tout le peuple ou APC), qui est devenu le principal

parti d’opposition après les élections. Bio a adopté une

approche ethno-régionale de la politique qui a provoqué la

division du pays et accru les tensions entre le nord-ouest, fief

de l’APC, et le sud-est, fief du Sierra Leone People’s Party

(Parti du peuple de la Sierra Leone ou SLPP). Par ailleurs, des

commissions d’enquête ont été ouvertes à l’encontre des

personnes qui ont servi au sein de l’administration précédente.

L’intention était de délégitimer tout le travail de cette

administration.

L’instrumentalisation des institutions de l’État par le

gouvernement a été une préoccupation majeure, notamment le

recours à la police, à l’armée et au système judiciaire pour

intimider et punir les membres de l’opposition et toute autre

personne qui formulait des critiques à l’égard de l’action du

gouvernement. Le pays a connu de nombreux cas de

violations des droits de l’homme, ainsi qu’une répression

violente de manifestations pacifiques.  Les dirigeants et les

partisans de l’APC, ainsi que les professionnels des médias et

les acteurs de la société civile, sont souvent victimes

d’arrestations et de détentions. La violence s’est intensifiée au

cours du processus électoral de 2023. En fin de compte, le

Président sortant n’a pas réussi à obtenir les voix nécessaires

pour éviter une victoire au premier tour lors de ces élections.

Néanmoins, le commissaire électoral en chef de la Commission

électorale de Sierra Leone a déclaré Bio vainqueur des

élections présidentielles. Cette décision impopulaire a été

condamnée par les observateurs internes et externes du

processus, y compris par la communauté diplomatique du

pays.  Au nombre des réactions, on peut citer celle des États-

Unis, qui ont imposé une interdiction de voyager aux
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principaux agents de l’État accusés de saper le processus

démocratique en Sierra Leone.

L’APC a rejeté les résultats et a refusé de faire partie du

gouvernement. Le gouvernement et l’APC ont donc dû recourir

à un dialogue facilité par des acteurs internationaux,

notamment l’Union africaine, la Communauté économique des

États de l’Afrique de l’Ouest et la Commission indépendante

pour la paix et la cohésion nationale. Un comité tripartite a été

mis en place, composé du gouvernement, de l’APC et d’acteurs

internationaux pour examiner les élections de 2023, ainsi que

des cycles électoraux précédents et d’autres préoccupations

de l’APC. On ne sait pas exactement quelles seraient les

implications si l’APC n’était pas satisfait des résultats des

enquêtes de la Commission.

Entre-temps, le contexte politique toxique qui règne dans le

pays a sapé la confiance et les chances d’un engagement

constructif entre les partis, éléments indispensables dans tout

cadre démocratique. La situation s’est détériorée au point que

l’ancien Président Ernest Bai Koroma, très apprécié, a été

contraint de quitter le pays à la suite d’allégations concernant

son implication dans un coup d’État en novembre 2023, qu’il

nie et que de nombreuses personnes estiment avoir été

motivées par des considérations politiques.  Il est donc difficile

de savoir ce que l’avenir réserve à la Sierra Leone et de

déterminer ce qui peut être envisagé pour renverser la

tendance actuelle et rétablir la légitimité et les perspectives

démocratiques du pays.

 Institute for Economics & Peace, Global Peace Index 2015,

https://www.files.ethz.ch/isn/192583/Global-Peace-Index-

Report-2015_0.pdf.
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FRAUDE ÉLECTORALE

La façon exacte dont la fraude électorale est commise dépend du

système électoral et du niveau de crainte du gouvernement face à la

défaite. Dans les cas plus subtils, les gouvernements cherchent à

gonfler artificiellement leur score au cours du processus de décompte,

lorsque les votes des bureaux de vote sont agrégés au niveau national.

C’est ce qui s’est produit au Kenya en 2007, lorsque des voix ont été

ajoutées au décompte en faveur du Président Mwai Kibaki dans deux

circonscriptions entre le moment où les résultats ont été comptés à ce

niveau et le moment où ils ont été officiellement annoncés au niveau

national, ce qui lui a donné juste assez de voix pour l’emporter.

Dans les cas les plus flagrants, comme en République démocratique du

Congo en 2018 et en Biélorussie en 2020, les vrais résultats sont mis de

côté et une version falsifiée est créée pour être présentée au public et à

la communauté internationale. En RDC, par exemple, l’élection de 2018 a

été remportée par le candidat de l’opposition Martin Fayulu. N’ayant pas

réussi à manipuler véritablement le scrutin, et ayant été témoin de la

piètre performance de son propre candidat au point qu’il était

invraisemblable de prétendre qu’il avait gagné, le parti au pouvoir a

monté un stratagème imaginatif pour conserver le contrôle politique. Le

gouvernement a alors proposé au candidat de « l’opposition » arrivé en

deuxième position, Félix Tshisekedi, un marché : le gouvernement

truquerait l’élection en sa faveur en échange de garanties que les

intérêts et l’influence des hauts responsables du gouvernement et du

président sortant, Joseph Kabila, seraient protégés sous une

administration Tshisekedi.



DRC opposition candidate Martin Fayulu. Photo: Mclums (CC BY-SA 4.0)

Cela nécessitait la fascination généralisée des résultats. La RDC avait

utilisé la technologie numérique lors des élections, de sorte que la

commission électorale disposait d'un ensemble précis de chiffres, mais

elle a inventé un nouvel ensemble de résultats totalement

invraisemblables eu égard aux sondages d'opinion d'avant les élections.

Cela était compris par ceux qui suivaient de près les élections, mais rien

n'a été explicitement exposé. Bien que les groupes religieux aient fait un

travail raisonnable d'observation domestique et aient recueilli des

résultats démontrant que le résultat était frauduleux, ils étaient trop

effrayés pour les divulguer – en partie parce que les principales

puissances internationales semblaient prêtes à accepter le simulacre et

qu'elles étaient donc peu susceptibles de prendre des mesures pour

protéger les groupes civiques qui prendraient la parole. En



conséquence, le décompte parallèle n'a jamais été publié et un résultat

électoral entièrement vicié a été maintenu.

La façon dont le trucage se fait dépend également du degré de contrôle

que le gouvernement exerce sur la commission électorale. Lorsque

l'ensemble de la commission est allié au gouvernement, toutes les

formes de fraude sont possibles. Mais lorsque le parti au pouvoir ne

peut réellement contrôler la commission électorale que dans ses propres

régions, les possibilités de trucage deviennent plus localisées. Dans ces

pays, on observe parfois des manipulations plus flagrantes au niveau

des bureaux de vote qu'au niveau du décompte national. Au Malawi et

en Ouganda, par exemple, les élections ont souvent été manipulées au

niveau des bureaux de vote, avec des votes ajoutés au score du

président et du Tipp-Ex (liquide correcteur) utilisé pour ‘éliminer’ les

votes en faveur des candidats de l'opposition. Un certain nombre de cas

de votes multiples et de votes de mineurs ont également été enregistrés

au cours de la dernière décennie, ainsi que le vote de citoyens de pays

voisins. L'utilisation d'un logiciel de vérification numérique pour

s'assurer que les électeurs sont bien inscrits sur les listes électorales –

et qu'ils ne votent qu'une seule fois – peut aider à résoudre ces

problèmes. Mais la technologie n'est pas une panacée, car il existe de

nombreux exemples où ce matériel est tombé en panne à des moments

cruciaux des élections, et où il s'est souvent avéré qu'un grand nombre

de voix avaient été exprimées en faveur du parti au pouvoir. Lors des

élections générales de 2013 au Kenya, par exemple, les observateurs

nationaux ont constaté que le matériel de vérification numérique était

tombé en panne au cours de la journée électorale dans plus de la moitié

des bureaux de vote.



Une fiche de résultats du district de Chiradzulu dans la région sud du pays montre des
signes de correcteur liquide. Photo : Commission électorale du Malawi

Comment réagir efficacement à la fraude électorale :

Utilisez WhatsApp ou développez une application que les agents des partis

peuvent utiliser pour transmettre les résultats et les copies des formulaires

de résultats à un système central, afin qu’ils puissent être facilement

comptabilisés pour créer un comptage parallèle des votes.

Évitez de faire des affirmations extravagantes sur le résultat de votre vote,

surtout à un stade précoce du processus, car cela pourrait nuire à votre

crédibilité.

Veillez à ce qu’une copie de toutes les données collectées soit sauvegardée

en toute sécurité dans le Cloud ou à l’extérieur du pays, afin qu’elle puisse

être facilement accessible et partagée par les représentants du parti à

l’extérieur du pays si les agents du parti sont pris pour cible ou s’il y a une

coupure d’Internet.

Donnez aux bailleurs internationaux, aux observateurs et aux membres les

plus bienveillants de la Commission électorale des mises à jour ciblées,

crédibles et étayées du comptage parallèle et des preuves de fraude

électorale, notamment par des briefings privés, pour que le gouvernement et

la Commission électorale payent un prix fort s’ils publient des résultats

frauduleux.



Commencez à compiler les pétitions électorales pour les postes clés bien

avant le jour du scrutin, car il n’y a pas assez de temps pour le faire

soigneusement une fois que les suffrages ont été exprimés.

L'exemple de la RDC illustre plusieurs points qu'il est important de

garder à l'esprit lorsqu'on réfléchit à la façon de résister à la fraude

électorale. Premièrement, ni la technologie numérique, ni la présence

d'observateurs internationaux et de contrôleurs nationaux ne protègent

efficacement le vote. Les partis d'opposition doivent donc le faire eux-

mêmes, c'est-à-dire utiliser le système d'agents de parti décrit ci-

dessus pour collecter un ensemble complet de résultats dans chaque

bureau de vote et prendre des photos des formulaires de résultats pour

prouver qu'ils sont bien réels. Toutefois, cela ne veut pas dire pour

autant qu'il n'est pas utile d'encourager l'adoption de la technologie

numérique - la vérification biométrique des électeurs dans les bureaux

de vote peut réduire le nombre d'abus. Mais il est très dangereux de

s'appuyer sur une technologie qui est sous le contrôle d'agents

électoraux corrompus le jour de l'élection, lorsque la pression que

subissent ces derniers a atteint son paroxysme et qu'il n'y a

pratiquement pas assez de temps pour rectifier d'éventuelles erreurs.

Il faut donc que les partis d'opposition développent leur propre

technologie pour permettre l'enregistrement et le partage d'un

ensemble de résultats aussi complet que possible.

Cette stratégie a bien fonctionné pour les partis d'opposition au Ghana

en 2016, comme mentionné ci-dessus, et en Zambie en 2021. L'un des

avantages du comptage parallèle de votes par voie numérique est qu'il

devient plus facile de sauvegarder une copie des résultats et des

preuves qui les accompagnent dans le Cloud et de les transmettre aux

responsables des partis dans d'autres pays. C'est particulièrement



important, car, dans le cas contraire, le parti au pouvoir peut envoyer les

forces de sécurité faire une descente dans les bureaux des partis

d'opposition et des observateurs nationaux et détruire leur matériel,

comme cela s'est produit au Zimbabwe en 2023.

Il est essentiel de garder à l'esprit que si la technologie numérique peut

rendre le travail de sauvegarde du vote plus rapide et plus facile, ce

n'est pas la technologie qui fait le gros du travail dans ces cas. Les

applications de téléphonie mobile sont des aides importantes, mais

seulement si les partis d'opposition ont des agents et représentants à

tous les niveaux du processus de comptage et de décompte des voix.

La lutte contre la fraude électorale est donc autant une question de

formation de structures de parti efficaces et de recrutement de

militants aujourd'hui qu'avant l'avènement de la technologie

numérique.

Il est également crucial de s'assurer que les processus numériques

disposent d'une sauvegarde manuelle en cas où le gouvernement

décide de couper l'accès à Internet, ce qui est de plus en plus fréquent

dans certaines parties du monde comme l'Afrique subsaharienne. Lors

des élections de 2021 en Zambie, par exemple, l'UPND a utilisé un

processus de sauvegarde manuel, ce qui leur a permis de rassembler un

ensemble complet de données même si leurs processus en ligne avaient

été sabotés.

Cependant, rien de tout cela n'est possible si les résultats ne sont pas

publiés au niveau des bureaux de vote. En l'absence de résultats à des

niveaux inférieurs, il n'est pas possible de créer un comptage parallèle

pour comparer avec les résultats officiels au niveau national présentés

par la Commission électorale. Il est donc important d'insister autant que

possible pour que les résultats soient publiés au niveau des bureaux de

vote, avec des copies des formulaires de résultats signés affichés sur le



mur et remis aux agents des partis. Toute tentative du gouvernement de

supprimer cette disposition avant une élection doit être rejetée avec la

plus grande fermeté, car cela prouve très clairement que le régime

envisage de commettre des fraudes électorales.

Un dernier point fondamental à relever est que la plupart des

constitutions prévoient un délai très court pour le dépôt des plaintes

électorales - parfois à peine une ou deux semaines. Cela signifie qu'il

peut être extrêmement difficile de rassembler les documents

nécessaires et de constituer un dossier solide. Les partis d'opposition

devraient donc demander à leurs équipes juridiques de commencer à

préparer une pétition pour les contestations les plus importantes bien

avant le jour du scrutin. Face à un gouvernement autoritaire, il faut

toujours partir du principe que l'élection sera manipulée et qu'il faudra

donc la contester juridiquement. En commençant suffisamment tôt, il y a

beaucoup plus de chances pour que les pétitions introduites portent

leurs fruits. Même dans les cas où les partis d'opposition ont perdu

confiance dans la capacité des tribunaux à rendre la justice, il est

toujours utile de rédiger ce document, car il peut jouer un rôle essentiel

auprès des observateurs, des groupes de la société civile, des citoyens

et de la communauté internationale en les persuadant qu'une élection a

été entachée d'irrégularités, en renforçant le soutien à la réforme et en

augmentant la perspective d'élections moins manipulées à l'avenir.
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sonko.
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PARTIE 2

par RAY HARTLEY
Directeur de recherche, La Fondation Brenthurst

par PAULA ROQUE
Auteur et analyste senior sur l'Afrique australe

Comment
REMPORTER
UNE ÉLECTION



Comme le disait l’analyste politique Jeff Greenfield, « la paranoïa

n’existe pas en politique, parce qu’ils vous ont vraiment dans le

collimateur ».  Il s’agit là d’un élément essentiel pour comprendre les

élections en Afrique, où tout le spectre du trucage électoral, de la

violence et de l’intimidation se manifeste lorsque les citoyens sont

invités à voter.

Les expériences sont très différentes d’un pays à l’autre, et il convient

donc de placer les conseils sur comment procéder lors des élections

dans leur contexte. En Ouganda, par exemple, les forces de sécurité

sont utilisées pour tuer, intimider et harceler l’opposition avant,

pendant et après le scrutin. Les médias sociaux sont également

suspendus au profit de l’État, qui impose son contrôle sur les

messages diffusés par les médias. Dans un tel climat, comme l’a

expérimenté Robert Kyagulanyi Ssentamu, le dirigeant de la National

Unity Platform (Plateforme de l’unité nationale), il faut faire preuve d’un

courage et d’une conviction immenses pour faire campagne.
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En Ouganda et en Angola, les dernières élections ont montré qu’il ne

suffit pas d’obtenir une majorité, car le résultat peut être manipulé par

l’État pour maintenir le parti au pouvoir. Des stratégies telles que la

mobilisation du soutien international des diplomates et des organisations

de défense des droits humains, le comptage parallèle des votes et

l’attention constante des médias doivent être adoptées pour contrecarrer

ce phénomène.

Dans d’autres pays comme la Zambie, le taux de participation élevé

des électeurs et une victoire écrasante ont empêché les autorités

de faire obstruction – voilà un autre enseignement très important.

Cette section cherche à énoncer les principes de base de la campagne

électorale pour servir de guide aux dirigeants et aux partisans des partis

qui attachent de l’importance à la démocratie et au caractère sacré du

processus électoral. Elle évoque les expériences de pays où les partis et

mouvements d’opposition ont réussi à s’imposer dans des contextes

particulièrement difficiles.

FIXER DES PRIORITÉS ET
ÉLABORER UN PLAN DE CAMPAGNE

Bien qu’il soit contre-productif d’avoir des structures

hyperbureaucratisées des partis, il est essentiel de disposer d’une

équipe responsable de la gestion de la campagne, composée de hauts

dirigeants et habilitée à prendre des décisions en ce qui concerne les

manifestations, les discours, le placement des dirigeants lors

d’événements, la publicité et les médias. Cette équipe de gestion de



campagne doit avoir l’ancienneté nécessaire pour prendre des décisions

rapides, en particulier lorsqu’il faut réagir à des manifestations de haut

niveau, telles que des actes de répression.

L'ÉQUIPE DE GESTION DE LA CAMPAGNE DOIT ÊTRE
COMPOSÉE AU MINIMUM DES PERSONNES SUIVANTES :

Le chef du parti ou la personne qu’il a désignée pour exercer le pouvoir

exécutif ;

Le chef de l’unité consacrée à la couverture médiatique des élections du

parti (voir ci-dessous) ;

L’avocat ou l’expert juridique interne du parti ;

Le représentant du parti au sein des structures de la commission électorale,

s’il en existe ; et

Le coordinateur des manifestations du parti.

La présence d’un spécialiste en droit est essentielle, en particulier dans

des contextes où les tribunaux pourraient être appelés à intervenir suite

à la répression ou à une violation de la loi électorale prévue par la

constitution, comme c’est souvent le cas lorsque des dirigeants

autoritaires tentent de truquer les élections.

Cette équipe devrait se réunir tous les jours, voire deux fois par jour, à

mesure que la date de l’élection approche, et recevoir des rapports de

tous les membres.

Il faut privilégier les contributions brèves et percutantes et les

décisions rapides.

Vous ne voulez pas que vos principaux acteurs passent des heures assis

en réunion, alors qu’ils devraient être occupés à faire campagne.



La tâche principale de ce comité – bien avant les élections – est

d’élaborer une stratégie de campagne claire et une feuille de route pour

sa mise en œuvre. Le comité doit également élaborer le message clé du

parti pour la campagne électorale et approuver le discours du parti (voir

ci-dessous). 

L’élaboration d’un plan de campagne ne consiste pas simplement à

s’asseoir dans une salle et à réfléchir à ce qu’il faut faire pendant les

élections. Certes, le remue-méninges est utile et il est bon d’entendre

tous les avis exprimés dans la salle, mais tout cela ne vaut rien sans une

base solide de données.

Avant de concevoir une campagne, l’équipe de gestion doit faire un

constat de la situation sur le terrain.

QUESTIONS ESSENTIELLES POUR LE PARTI
ET POUR SES OPPOSANTS, NOTAMMENT :

Quelle est la répartition géographique de la base de soutien ?

Quelle est la répartition démographique de la base de soutien ?

Quelles sont les « circonscriptions bancables » qui sont fidèles au parti ?

Quelles sont les « circonscriptions indécises » qui pourraient changer leur

vote et passer d’un autre parti au vôtre ?

Où se situent ces électeurs indécis et qui sont-ils en termes démographiques

?

Quelles sont les principales préoccupations de la base de soutien bancable

et des circonscriptions indécises ?

Avoir une identité et un message clairs est essentiel pour faire

campagne et doit constituer la toute priorité au moment de l’élaboration

d’un plan de campagne.

Chaque utilisation des ressources de la campagne – que ce soit sur les

médias sociaux, dans les médias traditionnels et même sous forme



d’affiches et de T-shirts – doit viser à atteindre des concentrations

d’électeurs susceptibles d’être persuadés de voter pour vous.

Il est important d’allouer judicieusement les denrées rares suivantes :

TEMPS

Il n’y a pas beaucoup d’heures dans une journée et les décisions

relatives à l’endroit où les dirigeants font campagne doivent être prises

de manière à avoir le maximum d’impact. C’est particulièrement vrai pour

le chef de parti, qui est susceptible d’attirer plus de monde aux

rassemblements.

ARGENT

La gestion de ressources financières souvent limitées exige un

leadership fort. La façon dont les fonds doivent être levés, dépensés et

comptabilisés est déterminante pour la réussite d’une campagne ciblée.

ESPACE MÉDIA

La présence des dirigeants du parti sur les médias sociaux doit être

renforcée et les campagnes doivent être menées agressivement par le

biais de publications fréquentes. La publicité dans les médias

traditionnels doit être assurée dans la mesure du possible.

Un message fort et clair est primordial. De même, une identité forte

et claire est également fondamentale.

Quelle est la meilleure ligne de conduite pour communiquer ce que le

parti représente et qui interpelle les électeurs? En général, il est



préférable d’éviter les aspects négatifs (‘La fin de la répression’) et de se

concentrer sur les aspects positifs (‘Un avenir sans répression’).

Il existe une longue tradition de slogans électoraux et il est conseillé

d'examiner comment les partis d'autres pays ont mené leur campagne

avec succès.

Deux messages récemment véhiculés sur la scène politique américaine

sortent du lot. Le slogan de Barack Obama, ‘Yes We Can (Oui, nous

pouvons)’, évoquait la possibilité d'un changement après une longue

période de domination républicaine. Le slogan de Donald Trump, ‘Make

America Great Again (Redorons le blason des États-Unis)’ – emprunté

à Ronald Reagan il y a plusieurs décennies – exprimait le désir des

Américains de renverser le sentiment croissant que le pays était à la

dérive et incapable de s'affirmer.



Bien qu’émanant de personnalités et d’agendas très différents, ces deux

slogans ont plusieurs points communs. Ils sont à la fois positifs et pleins

d’espoir, tournés vers l’avenir. Ils incluent tous deux l’électeur et le font

participer à la campagne. Ils auraient été beaucoup plus faibles s’ils

avaient été, par exemple, "Oui, je peux" ou "Je vais redorer le blason des

États-Unis".

Ils sont également brefs et précis. Il convient de noter que le véritable

slogan de campagne d’Obama était "Change We Can Believe In (Un

changement auquel nous pouvons croire)", mais qu’il a rapidement été

remplacé par le slogan "Yes We Can (Oui, nous pouvons)" utilisé sur les

affiches. Le problème des slogans élaborés par des comités est qu’ils

deviennent souvent longs et difficiles à manier, chaque parti voulant

faire valoir son point de vue. Personne n’a jamais remporté une élection

en utilisant une longue liste. Comprenez qu’un slogan électoral

accrocheur ne constitue pas votre programme dans son intégralité, mais

plutôt un message qui donne une idée précise de ce à quoi vous aspirez

et qui est porteur d’espoir.

La décision la plus importante que vous aurez à prendre lorsque vous

concevrez votre plan de campagne sera d’identifier les questions qui

étayeront le message que vous transmettrez aux électeurs.



L’essentiel est de communiquer autour de sujets de préoccupation plutôt

que de généraliser les positions de votre parti, car cela permet d’établir

une interaction plus directe avec les électeurs et de parler de ce qu’ils

vivent au quotidien.

COMMENT CES "SUJETS DE
PRÉOCCUPATION" SONT-ILS DÉFINIS?

Les préoccupations surviennent lorsque des événements se produisent

et ont un impact sur la vie des citoyens ordinaires. Il peut s’agir

d’événements très médiatisés, tels qu’un acte de violence commis par

les autorités chargées de la sécurité, ou d’événements moins médiatisés,

tels que l’absence de mesures adéquates d’aide aux agriculteurs en cas

de sécheresse.

Dans tous les cas, le parti doit être prêt, à l’avance, à saisir le sujet de

préoccupation et à émettre des critiques, tout en proposant une solution

immédiate et une position politique qui permettrait d’éviter que le

problème ne se reproduise.

Il est essentiel que les chargés de communication des partis soient bien

préparés à l’avance pour traiter rapidement les sujets de préoccupation

au fur et à mesure qu’ils se présentent, afin de pouvoir introduire le point

de vue du parti dans le débat public pendant qu’il est encore "à la une"

dans les médias et sur les médias sociaux.



L’illustration ci-dessus montre comment les partis ne parviennent pas à

dominer le débat national parce qu’ils réagissent aux événements et aux

sujets de préoccupation après coup. Les médias sociaux ont entraîné

une intensification de la rapidité avec laquelle les sujets de

préoccupations sont exprimés dans le débat national, et réagir après

coup avec des commentaires affaiblit l’impact des messages.



En anticipant les sujets de préoccupation et en se préparant à l'avance,

les partis peuvent se positionner comme les premiers dans le domaine

public à travers la publication de messages sur les médias sociaux et

des interventions dans les médias traditionnels. Cela leur permet de

contribuer au débat national et de faire passer le message du parti.

LE PROCESSUS DE PRÉPARATION NÉCESSITE :

Une équipe au sein du parti qui se consacre à anticiper les sujets de

préoccupation susceptibles d’être soulevés ;

D’étroites relations avec les journalistes et les rédacteurs en chef des médias

traditionnels et avec les personnes influentes dans l’espace des médias

sociaux ; et

La préparation à l’avance des contenus pour toutes les plateformes en vue de

leur diffusion dans les médias.



Les scénarios ci-dessus s’appliquent lorsque des sujets de

préoccupation se présentent dans des circonstances qui échappent au

contrôle du parti concerné. S’il arrive souvent que des événements

surviennent, il est naturellement préférable que le parti fixe l’agenda et

soulève en premier les sujets de préoccupation prioritaires pour les

électeurs. Cette démarche contribue grandement à parfaire le message

du parti.

EXEMPLE DE PAYS

SÉNÉGAL

ENCORE UN CHANGEMENT
DANS LES URNES AU SÉNÉGAL
par Pape Samba Kane

L'image représente une manifestation contre la répression de l'opposition au
Sénégal, à Londres le 20 mai 2023. Photo : Flickr/Alisdare Hickson (CC BY-SA
2.0)

Le 24 mars 2024, le Sénégal élit son cinquième Président,

Bassirou Diomaye Faye, âgé de 44 ans seulement (le plus

jeune Président de l'histoire du pays). Il était le candidat du

parti d'opposition PASTEF (Patriotes Africains du Sénégal pour

le Travail, l'Éthique et la Fraternité).

Depuis l'indépendance du pays en 1960, le Sénégal n'a jamais

connu une élection présidentielle aussi mouvementée, avec

des semaines de tension et de chaos provoquées par les



tentatives du Président sortant de reporter le scrutin. Ce

changement réussi est d'autant plus exemplaire. Selon certains

observateurs, c'est aussi un message aux peuples de la sous-

région, et en particulier aux jeunes, qui constituent l'écrasante

majorité : l'alternance est possible par les urnes.

Le parti PASTEF est soutenu par une grande partie de la

jeunesse, qui constitue la grande majorité de la population, et

par la diaspora sénégalaise. Le rôle des médias sociaux a été

déterminant et a permis à ce parti de s'ouvrir aux masses et à

la jeunesse de se familiariser avec les événements politiques

qui se sont déroulés au cours des trois dernières années au

Sénégal.

Quelques jours avant le scrutin, le chef du parti PASTEF,

Ousmane Sonko, et son second, Diomaye, ont été tous les

deux incarcérés pour de graves accusations, notamment

"atteinte à la sécurité de l'État et outrage à magistrat", mais

cela n'a en rien découragé leur base de soutien.

À la veille du début de la campagne électorale, le Président

Macky Sall a signé un décret abrogeant le décret fixant la date

de l'élection au 25 février 2024. Une semaine plus tard, le

Conseil constitutionnel français a déclaré le décret

inconstitutionnel. Dès lors, il était matériellement impossible

d'organiser l'élection le 25 février.

La confusion régnait dans le pays, alors que la date limite de la

fin du dernier mandat du Président, le 2 avril 2024, se

rapprochait et qu'aucune date n'avait été fixée pour l'élection.

Le Président Sall a appelé à un "ab dialogue national" les 26 et

27 février afin, a-t-il dit, de fixer une date "ab consensuelle"

pour l'élection. Dans son discours de clôture du dialogue, le

Président a annoncé qu'il présenterait une loi d'amnistie pour



toutes les infractions criminelles ou correctionnelles se

rapportant aux manifestations politiques qui ont eu lieu entre le

1er février 2021 et le 25 février 2024. La première

conséquence de cette loi a été la libération de Sonko, son

adversaire le plus acharné, dont la candidature n'avait pas été

approuvée, et de Diomaye, secrétaire général du parti PASTEF,

que Sonko lui-même avait désigné comme candidat de son

parti à l'élection présidentielle. Diomaye, qui était en détention

provisoire et n'avait pas encore été condamné, avait obtenu

l'approbation du Conseil constitutionnel pour sa candidature.

Les propositions issues du "dialogue" (reprise complète du

processus électoral et organisation du scrutin le 2 juin 2024)

ont été contestées devant le Conseil constitutionnel par 18 des

19 candidats à l'élection présidentielle. Ils ont obtenu gain de

cause le 6 mars. Dans le même arrêt, le Conseil a fixé la date

du scrutin au 31 mars. Mais le chef de l'État, qui a la

prérogative exclusive de convoquer le corps électoral, avait

proposé la date du 24 mars.

Le problème était que le code électoral prévoit trois semaines

de campagne, et qu'il n'y avait que deux semaines entre le

décret attendu du Président et le 24 mars. Malgré cela,

l'opposition n'a pas boycotté l'élection et nombre de ses

dirigeants se sont ralliés au candidat du parti PASTEF.

Malgré les craintes de certains, les électeurs sénégalais se

sont rendus aux urnes le 24 mars et le Sénégal a connu sa

troisième alternance politique pacifique. Bassirou Diomaye

Faye a été élu dès le premier tour, avec plus de 54 % des voix

(une première dans l'histoire politique du pays pour un

candidat de l'opposition). Le candidat du parti au pouvoir a

obtenu 35 %, et le candidat arrivé en troisième position a

obtenu 3 %.



CRÉER UN RÉCIT

À l’ère des médias sociaux, le récit est devenu plus important que

jamais. Le récit est l’« histoire » qu’un parti raconte pour convaincre les

électeurs du bien-fondé de son aspiration à gouverner. Il ne s’agit pas

seulement de dire ce que vous ferez une fois au pouvoir, même si ce

Avec tous ses rebondissements, l'élection présidentielle de

mars a prouvé que la démocratie sénégalaise est solide, avec

un véritable équilibre des pouvoirs institutionnels, notamment

le Conseil constitutionnel, les dirigeants politiques de la

majorité et de l'opposition qui ont accepté le verdict des urnes,

et une armée qui respecte la tradition républicaine de non-

intervention dans l'arène politique.

Selon certains observateurs, la victoire de Diomaye est un

avertissement pour la classe politique traditionnelle.

L'opposition a réussi à faire de l'élection présidentielle une

sorte de référendum sur la politique du Président Sall. Les

chances d'Amadou Bâ en tant que candidat du parti au pouvoir

étaient très faibles face à la détermination de l'opposition et au

besoin de changement du peuple sénégalais.

Lors de sa campagne électorale, le nouveau Président s'est

engagé à "gouverner avec humilité et transparence, et à lutter

contre la corruption à tous les niveaux". Un tel discours a

incontestablement séduit les masses, qui sont confrontées

quotidiennement aux problèmes de pauvreté et de

vulnérabilité.



point est essentiel ; il s’agit de raconter comment vous êtes arrivé là où

vous êtes aujourd’hui et comment vous allez aller de l’avant.

Un récit illustre comment votre parti se positionne par rapport à des

questions contradictoires, sans pour autant les aborder de manière

opportuniste, mais plutôt de manière cohérente et digne de confiance, et

avec une approche harmonisée sur les questions clés.

Les électeurs sont beaucoup plus enclins à soutenir un parti avec

un arc narratif fort, qui raconte avec conviction son histoire

empreinte de dévouement, de résilience et de préparation par

rapport à la gouvernance.

UN ARC NARRATIF DOIT COMPORTER UNE
SÉRIE D’ÉLÉMENTS À COMMUNIQUER
SYSTÉMATIQUEMENT SUR TOUTES LES PLATEFORMES:

L’histoire des «origines» : Dans le cas d’un parti, il s’agit de l’histoire de sa

création. Cela peut également s’appliquer à un dirigeant, qui racontera

pourquoi il est entré en politique. De nombreux partis d’opposition ont des

origines claires, puisqu’ils ont été fondés pour lutter contre un système

oppressif.

Un bilan de la lutte : Il s’agit de retracer l’histoire des campagnes du parti,

des épreuves et des péripéties qu’il a traversées lorsqu’il s’est lancé dans la

lutte pour créer une société libre. Cette section devrait inclure un compte

rendu de la répression exercée par l’État et de la répression subie par les

dirigeants. Cette partie du récit devrait évoquer le rôle des anciens dirigeants

et des icônes de la lutte pour la démocratie qui sont associés au parti.

Un bilan des réussites : Cette section devrait présenter les réussites du parti,

par exemple une augmentation de son soutien électoral contre toute attente

ou encore le fait d’avoir gouverné dans des villes ou des provinces.

Une perspective : À partir de ce qui précède, cette partie projette la manière

dont le parti gouvernera, si possible en s’appuyant sur des exemples de ses



précédentes expériences de gouvernance. Ce compte rendu doit être aussi

précis que possible.

Un récit détaillé ou "une genèse du parti" devrait être rédigé sous la

forme d'un document public accessible sur le site web du parti et sur

d'autres plateformes publiques telles que Wikipedia. Ce récit détaillé

devrait servir de base à la mise en récit à d'autres niveaux, y compris les

articles d'opinion dans les médias traditionnels et les publications et

vidéos sur les médias sociaux. Cela permet de relayer le récit du parti de

manière cohérente, de veiller à la consolidation du message et à

l'absence de contradictions.

Le récit, aussi important soit-il, doit être bien raconté pour avoir un

impact.

Les récits ne sont pas racontés par des comités, mais par des individus,

qui s'expriment à l'occasion d'un événement ou au cours d'une

interview avec les médias. L'authenticité et la crédibilité du récit du parti

dépendent de la manière dont ces personnes le comprennent et le

véhiculent.

VOICI QUELQUES LIGNES DIRECTRICES IMPORTANTES :

Comprenez votre public : Une bonne présentation de votre histoire est

capitale si vous voulez créer un lien avec votre public. Si vous vous adressez

à un public avant un festival de musique, ce n’est pas le moment d’expliquer

comment vous êtes parvenu(e) à votre politique fiscale. Ce genre d’occasion

appelle à la détente.

Soyez vous-même : Les dirigeants politiques ressentent souvent le besoin

de se mettre dans la peau d’un personnage public qui leur semble plus

performant en termes de communication. Cette attitude risque de

compromettre le message dans la mesure où ils ne sont plus que des

politiciens en carton-pâte. Dans ce type de message, le parti ne peut pas

faire de mal et personne n’a jamais commis d’erreurs ou de faux pas. Ce



genre de message peut détourner l’attention des électeurs. Au contraire,

soyez vous-même, soyez à l’aise avec qui vous êtes et exprimez-vous avec

votre cœur. Pour cela, ajoutez des anecdotes personnelles, reconnaissez vos

erreurs et ne manquez pas d’expliquer comment vous y avez remédié. Se

montrer « vulnérable, authentique et sincère » est capital pour instaurer la

confiance.

Utilisez des métaphores : L’utilisation de métaphores – des expressions qui

illustrent quelque chose à l’aide d’exemples identifiables – rend l’histoire plus

percutante. Plutôt que de dire : « Cela fait plus de dix ans que l’opposition se

bat pour la démocratie », vous pourriez dire : « Voilà des décennies que la

marée démocratique monte et bientôt, les vagues du changement vont

emporter l’ancien régime ».

Il est également important de reconnaître le point de vue opposé et les

succès de ceux qui pourraient aujourd’hui être des adversaires dans la

lutte pour la démocratie et la redevabilité. En Afrique du Sud, le parti de

l’African National Congress (Congrès national africain) a obtenu la liberté

politique en 1994, mais aujourd’hui, il plonge le pays dans le déclin

économique, la corruption et l’anarchie. En Ouganda, le Président Yoweri

Museveni a libéré le pays de la tyrannie en 1986, mais, maintenant qu’il

est au pouvoir depuis quatre décennies, il impose sa propre tyrannie.

Reconnaître le rôle de Nelson Mandela et de Museveni (à l’époque)

n’affaiblit aucunement votre récit. Au contraire, cela y ajoute une

certaine richesse et authenticité et élimine le piège de la propagande.
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EXEMPLE DE PAYS

KENYA

COMMENT GAGNER CORRECTEMENT
par John Githongo

L'image montre le président du Kenya, William Ruto, en 2014. Photo :
Organisation mondiale du commerce (CC BY-SA 2.0)

La réintroduction du multipartisme au Kenya en 1992 a

transformé la politique et l’économie du pays. En 2024, après

sept cycles électoraux depuis le scrutin de décembre 1992 et

deux référendums constitutionnels en 2005 et 2010, le Kenya

aura vu trois chefs d’État se retirer pacifiquement de la tête de



l’exécutif. Par le passé, ces transitions étaient quelque chose

que les Africains géraient très mal.

Les élections sont un moyen efficace d’opérer ces

changements cruciaux. Dans les pays en développement, les

élections sont très semblables à celles des démocraties plus

matures en termes d’organisation et de dépenses au niveau

national. Mais elles se manifestent très différemment pour les

électeurs en Afrique, hormis dans les villes à croissance rapide

où les votants adoptent un comportement plus en phase avec

celui de l’Occident et ont un meilleur accès aux médias

sociaux. Paradoxalement, les élections sont plus coûteuses en

Afrique que dans la plupart des pays occidentaux. Ceux qui les

planifient établissent leurs budgets prévisionnels en dollars, et

non dans la monnaie locale. Le financement de ces élections

est assuré à la fois par le secteur privé et par les acteurs

politiques qui mobilisent les ressources.

D’autres facteurs entrent en jeu pour gagner une élection. Le

premier est d’éviter les élections serrées, car elles sont

controversées en raison des systèmes judiciaires et de gestion

des élections qui sont toujours en cours de développement. Il

est bon de remporter une majorité écrasante du vote populaire

- de préférence plus de 60 %. Les élections serrées signifient

généralement qu’une grande partie de certains groupes de la

population a rejeté le vainqueur. Ces groupes démographiques

sont soit essentiellement urbains, soit essentiellement ruraux,

ou se composent de groupes ethniques, raciaux ou d’autres

groupes identitaires. En Afrique, le vote des jeunes est clé. Les

slogans rationnels ne suffisent pas à attirer les jeunes

électeurs ; ils seront plus susceptibles de réagir à un concert

gratuit et à des articles de magasin. Une campagne populaire à

grande échelle – avec des rencontres et des rassemblements



UTILISER EFFICACEMENT LES MÉDIAS

Il convient d’élaborer une stratégie cohérente et détaillée pour traiter

avec les médias afin de veiller à ce que le message du parti soit transmis

avec efficacité au public à tout moment.

publics – doit sillonner le pays et être aussi divertissante que

possible.

Deuxièmement, une bonne dose de populisme est nécessaire

pour obtenir plus de 60 % des voix, à moins d’être un

conglomérat de partis d’opposition qui se présente aux

élections contre un Président sortant impopulaire de longue

date. Même si la lutte contre la corruption est au cœur de votre

programme, le discours est souvent destiné à et articulé contre

un/des groupe(s) spécifique(s).

Cette domination totale du discours politique est essentielle

jusqu’au moment où vous annoncez votre victoire. Les thèmes

de votre campagne électorale doivent correspondre à ceux

que les électeurs considèrent comme déterminants pour

parvenir à l’avenir prospère et pacifique auquel ils aspirent. Il

est également important de veiller à ce que les médias

traditionnels mettent en avant les thèmes de votre campagne

afin de lancer et de dominer le débat national sur l’élection et le

changement en général. Il est par ailleurs essentiel de prévoir

une campagne numérique afin de s’assurer de la participation

des jeunes électeurs urbains.



Dans les sociétés soumises à une forte répression, il est probable que

les médias nationaux soient contrôlés par l’État qui en détient

directement la propriété ou applique des lois pour restreindre la liberté

d’expression. Dans ces conditions, les médias sociaux deviennent l’outil

le plus efficace à utiliser.

Dans les sociétés où il existe une certaine liberté d’expression, les

plateformes traditionnelles, telles que la télévision et les journaux,

devraient être utilisées parallèlement aux médias sociaux.

La première règle pour parvenir à mobiliser les médias est de mettre en

place au sein du parti une unité média professionnelle et disciplinée,

bien au fait du discours du parti, et composée de personnes aptes à

intervenir auprès du public. Il est essentiel de bien choisir ces

personnes, car il suffit d’une intervention négative ou d’un message

erroné sur les médias sociaux pour causer des dégâts considérables. Ce

n’est pas un endroit pour les personnes agressives et qui cherchent la

confrontation.

CETTE UNITÉ MÉDIA DEVRAIT, POUR
SIMPLIFIER, ÊTRE COMPOSÉE DE :



Une unité de commandement qui se réunit quotidiennement et prend des

décisions en ce qui concerne les communiqués, les réponses et les

interviews. Cette équipe devrait être composée d’un haut responsable du

parti et d’un membre de chacune des équipes mentionnées ci-dessous.

Une équipe de surveillance qui recueille tous les commentaires sur le parti et

ses dirigeants et soumet un rapport quotidien avant la réunion de

commandement. Cette équipe peut également collecter des informations sur

les adversaires et leurs propos et alerter l’unité en cas de fausses nouvelles

dont le contenu doit être contesté.

Une équipe de rédaction qui produit des textes et les soumet à l’unité de

commandement pour révision et diffusion. Ces textes doivent être produits

en permanence à un rythme effréné en période de campagne électorale et

peuvent aller d’une brève déclaration sur une question qui s’est posée à une

annonce déterminante pour l’ordre du jour.

Un ou plusieurs porte-parole sont chargés d’échanger directement avec les

médias, toujours à un rythme effréné et avec des contacts réguliers, de

préférence par téléphone ou en personne. Ces personnes doivent être

disponibles 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7 et répondre aux appels.

Une personne responsable des médias sociaux chargée de produire divers

contenus, allant des billets aux vidéos, et de les faire circuler sur les médias

sociaux, et de créer un réseau d’influenceurs.

Bien qu'une unité médiatique soit indispensable, il faut absolument que

les dirigeants, quelle que soit leur appartenance politique, soient

accessibles aux journalistes et répondent à leurs appels.

Établir des relations personnelles solides avec les journalistes au

plus haut niveau est fondamental...

...et y donner suite en prenant leurs appels et en consacrant du temps

pour vous entretenir avec eux est essentiel si vous souhaitez faire

passer votre message convenablement.



Associez les rédacteurs en chef, les rédacteurs de presse et les

rédacteurs politiques à ce processus de prise de contact. Cela vaut

également pour ceux qui s’opposent ouvertement à vous. Vous voulez

que votre message soit transmis, mais vous voulez aussi que vos

détracteurs modèrent leurs critiques.

Ainsi que le note Andrew Solomon : ‘Il est pratiquement impossible

de détester quelqu’un dont on connaît l’histoire.’

Il est impératif que cette unité comprenne et maîtrise le cycle de

l’information. Les journaux fonctionnent avec des délais. Ils terminent les

premières pages au cours de la journée et laissent la couverture et peut-

être une ou deux autres pages qu’ils terminent dans la soirée. À moins

que vous ne soyez convaincu(e) que votre nouvelle fera la Une des

journaux, il ne sert à rien de la soumettre à un(e) journaliste en fin de

journée. Travailler avec les médias traditionnels implique de commencer

sa journée tôt et de communiquer avec les journalistes et les salles de

rédaction bien avant l’heure de bouclage, faute de quoi vous perdrez

votre temps.

Cette carte des délais des médias traditionnels devrait être placée en

évidence sur le mur du bureau de l’unité média. Les noms et numéros de

téléphone des journalistes les plus importants et, surtout, de tous les

rédacteurs en chef doivent également y figurer.

En cas d'urgence en fin de journée, c’est le rédacteur en chef et, parfois,

le rédacteur en chef de nuit qui sera votre premier interlocuteur, car vos

correspondants journalistes ont peut-être déjà terminé leur journée.

CONQUÉRIR L'ESPACE NUMÉRIQUE

La sphère des médias sociaux, évoquée dans la section

précédente, n’est qu’une composante de l’espace numérique où

s’opposent vivement les candidats aux élections.



Des acteurs sans scrupules et des représentants de régimes autoritaires

se servent de fausses nouvelles, de contenus générés par l’IA et

d’attaques de serveurs pour discréditer leurs adversaires, et ces

pratiques doivent être détectées et déjouées le plus rapidement

possible.

L’essentiel de la course à l’espace numérique se déroule sur les

plateformes des médias numériques. Même si les « anciens médias » –

les journaux imprimés, la télévision et la radio – sont importants, car ils

sont encore considérés par beaucoup comme une source d’information

fiable, les médias sociaux sont tout aussi importants.

Parvenir à toucher un public plus jeune, ce qui est vital pour ceux qui se

dressent contre un système bien établi, est essentiel pour l’éligibilité d’un

parti. Les jeunes consomment davantage de médias sociaux et de

presse en ligne, même s’ils sont également de grands consommateurs

de presse écrite. Pour ce public, la télévision en ligne se rapproche de la

télévision traditionnelle.

LE TEMPS CONSACRÉ CHAQUE JOUR À LA
CONSOMMATION DE CERTAINS MÉDIAS PAR LES
INTERNAUTES DU MONDE ENTIER AU COURS DU
PREMIER SEMESTRE 2022, PAR TRANCHE D’ÂGE.



Source de données : Statista

Pour vous investir efficacement dans les médias sociaux, vous avez

besoin d’abonnés que vous pouvez toucher, soit par l’intermédiaire de

comptes du parti, de comptes de dirigeants ou de comptes de tiers avec

un grand nombre d’abonnés.

La première étape consiste à vérifier la portée de votre parti sur les

médias sociaux.

Pour ce faire, il suffit de vérifier le nombre d’abonnés du parti ou de ses

dirigeants sur toutes les plateformes et de les compiler. Une fois cette

étape franchie, il faut développer un mécanisme pour maximiser

l’utilisation de ce canal par la création de groupes du parti destinés à la

diffusion de communiqués, de vidéos et d’autres contenus médiatiques.

Cela peut être réalisé efficacement par la création de groupes sur

WhatsApp, où les principaux influenceurs du parti reçoivent des

contenus médiatiques à publier ou à citer sur leurs comptes.



Une fois que vous avez une idée de la force de vos abonnés et de la

façon de faire passer le message via leurs canaux, vous devez franchir

une étape importante : comprendre et communiquer les règles des

plateformes de médias sociaux afin que votre contenu ne soit pas

bloqué par la firme propriétaire des médias sociaux. Même si vous ne

pouvez pas contrôler ce qu’un gouvernement autoritaire pourrait faire

pour bloquer votre contenu, vous devez éviter que votre contenu soit

bloqué par le canal de médias sociaux.

Certains de ces canaux ont des règles qui régissent les scènes de

violence et autres situations jugées éprouvantes. Ces règles peuvent

vous sembler répréhensibles, car elles vous empêchent de dénoncer de

graves injustices, mais mieux vaut préparer un contenu qui transmette le

message sans enfreindre les règles en vigueur.

À cet effet, vous devriez créer une présence Web autonome du parti, où

vous pourriez publier les contenus susceptibles d’enfreindre ces règles,

et utiliser ensuite les médias sociaux pour diriger le trafic vers ces

contenus.

Le site Web du parti doit être un dépôt fiable de tous les éléments

liés à la campagne et doit être mis à jour au moins une fois par jour

avec de nouveaux contenus.

Si vous publiez votre manifeste, il doit être disponible sur votre site Web

au moment de sa publication, car c’est précisément là que le public

viendra le chercher. Tel est notamment le cas pour les journalistes qui

souhaitent consulter le document source dans son intégralité. Le

contenu le plus récent doit être mis en évidence sur la page d’accueil.

Veillez à ce que votre site Web soit mis à jour avec professionnalisme et

qu’il ne contienne pas d’erreurs.



Il est tout aussi important de comprendre quel type de contenu est

promu et approuvé par les réseaux de médias sociaux. Par exemple,

vous pouvez suivre la « règle 5-3-2 », qui suggère que sur dix contenus

sur les médias sociaux, 5 devraient relayer du contenu provenant

d’autres sources pertinentes pour votre public, 3 devraient être votre

propre contenu pertinent pour votre public et 2 devraient être plus

personnels « qui ne sont pas liés au travail » afin d’humaniser votre

marque.  Cette méthode est considérée comme la plus efficace pour

diffuser du contenu sur LinkedIn ; d’autres réseaux sociaux peuvent

adopter une approche différente.

Enfin, vous devez mesurer votre engagement sur les réseaux

sociaux en enregistrant régulièrement le nombre de vues, de likes

et de partages de vos publications.

Vous verrez rapidement les contenus les plus populaires et qui valent la

peine d'être diffusés plus souvent. Si le budget le permet, vous pouvez

payer pour faire une campagne publicitaire de ces messages, ce qui

veut dire que le réseau de médias sociaux diffusera le contenu auprès

d’audiences ciblées. Vous pouvez sélectionner ces publics en fonction

de critères démographiques et géographiques.
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EXEMPLE DE PAYS

POLOGNE

LE RETOURNEMENT DE LA
COALITION POLONAISE
par Greg Mills

L'image montre Donald Tusk, qui dirigeait la Coalition Civique (KO) de la
Pologne et qui était précédemment président du Conseil européen. Photo :
Flickr/Parlement européen (CC BY-NC-ND 2.0)

Le 15 octobre 2023, les électeurs polonais se sont rendus aux

urnes avec une participation inégalée depuis 1919. Avec un

taux de participation de 74,4 %, ce scrutin a été encore plus



important que l’élection décisive de juin 1989 qui a conduit à la

chute du communisme.

Cinq grandes alliances électorales étaient en lice : la United

Right (Droite Unie Conservatrice), menée par le parti au

pouvoir Law and Justice (Droit et Justice ou PiS) ; la Centrist

Civic Coalition (Coalition Civique Centriste ou KO), menée par

l’ancien Premier ministre (et président du Conseil européen),

Donald Tusk, qui était composée du parti Civic Platform and

Modern party (Plate-forme Civique et Moderne) et du principal

parti d’opposition depuis 2015 ; du parti Third Way (Troisième

Voie ou TD), composée du parti démocrate-chrétien Poland

2050 et du parti agrarien Polish People’s Party (le Parti Paysan

du Peuple ou PSL) ; le New Left (la Nouvelle Gauche ou NL),

une coalition entre l’ancienne Democratic Left Alliance

(l’Alliance de la gauche démocratique postcommuniste ou SLD)

et d’autres petits partis de gauche, notamment Lewica Razem,

Left Together (Gauche Ensemble), qui compte de nombreux

partisans à Varsovie ; et la Confédération (KON), un parti

d’extrême droite.

Lors des précédentes élections législatives polonaises de

2019, le PiS a conservé sa majorité à la Sejm (Chambre basse),

le Premier ministre sortant Mateusz Morawiecki formant un

deuxième gouvernement. L’opposition, y compris la Civic

Platform (Plate-forme Civique), a obtenu la majorité au Sénat.

En 2023, l’alliance de la United Right (Droite Unie) a remporté

une majorité des sièges, mais, avec 35,4 % des voix, elle n’a

pas obtenu la majorité au Sejm, et son nombre de sièges (194)

était bien inférieur aux 231 nécessaires à la formation d’un

gouvernement. Au lieu de cela, une alliance d’alliances,

composée de la Civic Coalition (la Coalition Civique), de Third

Way (la Troisième Voie) et de The Left (La Gauche), a obtenu



un total combiné de 54 % des voix, formant ainsi un

gouvernement. L’alliance électorale de l’opposition, le Pacte

sénatorial 2023, a remporté la majorité des voix et la majorité

des sièges au Sénat.

Dans son rapport sur les élections, le Bureau des institutions

démocratiques et des droits de l’homme de l’OSCE note la «

large utilisation d’une rhétorique intolérante, xénophobe et

misogyne » et l’utilisation abusive des ressources de l’État.

Cette situation est considérée comme l’une des conséquences

des années d’érosion démocratique causée par l’illibéralisme

de la coalition au pouvoir. La décision du gouvernement, par

exemple, de reproduire le modèle de Viktor Orbán en Hongrie

en organisant un référendum le même jour du scrutin a été

perçue comme un moyen de faire avancer l’agenda électoral

du gouvernement. Toutefois, seuls 40 % des électeurs ont

décidé de participer au référendum, ce qui est inférieur au

niveau requis pour que les résultats soient contraignants. Bien

que la campagne référendaire n’ait pas été soumise aux

mêmes restrictions financières que les élections, le

gouvernement du PiS, confiant dans sa popularité, s’est

abstenu de l’exploiter au maximum.

Dans l’ensemble, un certain nombre d’enseignements

ressortent de cette situation.  Le niveau de participation a été

décisif, grâce à la mobilisation de nombreuses électrices

contre le durcissement des lois anti-avortement et des jeunes

électeurs contrariés par l’alliance ouverte entre le PiS et le

clergé catholique. Un nombre record de femmes (environ 30

%) ont été élues au Parlement polonais, malgré (et peut-être à

cause) des campagnes antisexistes menées par certains

partis. L’élection de 2023 a également montré qu’avec des

coalitions élargies, un système électoral de représentation
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INSCRIPTION ET LISTE ÉLECTORALE

proportionnelle peut jouer en faveur de l’opposition. La

question de l’intégration européenne, pour laquelle le

gouvernement était en désaccord quasi permanent avec

Bruxelles, a également contribué à faire perdre au PiS son

soutien. Le soutien à l’adhésion à l’UE avoisine les 85 % parmi

les Polonais, étant donné que le pays est un bénéficiaire net

des fonds structurels de l’UE. L’hostilité du PiS à l’égard de l’UE

et ses attaques contre l’indépendance judiciaire et la liberté

des médias en Pologne ont perturbé ce flux de financement.

Certes la coalition au pouvoir a tenté de mobiliser le soutien

autour de l’immigration en provenance d’Afrique et d’Asie, ainsi

que d’autres « ennemis » – notamment l’UE, la communauté

LGBT et l’Allemagne – cela reste dérisoire par rapport aux

enjeux économiques de l’élection. Par ailleurs, la Confédération

d’extrême droite, qui comptait des politiciens pro-russes dans

ses rangs, a perdu une partie de son soutien dans les

semaines qui ont précédé l’élection, à la suite d’une campagne

de dénonciation publique. Cette situation a compliqué les

tentatives du PiS de constituer une majorité parlementaire.

 Bureau des institutions démocratiques et des droits de l’homme de l’OSCE, «
Rapport préliminaire », 15 octobre 2023,
https://www.osce.org/files/f/documents/2/4/555048.pdf.
 Simona Guerra et Fernando Casal Bértoa, « Leçons des élections polonaises

2023 », LSE, 24 octobre 2023,
https://blogs.lse.ac.uk/europpblog/2023/10/24/what-we-learned-from-the-
2023-polish-election/.
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L’univers des électeurs potentiels est déterminé par la liste électorale.

Rien ne sert de mener une campagne électorale compétitive si vos

partisans ne sont pas inscrits sur les listes électorales. Cette inscription

se fait généralement à la période d’inscription fixée par la Commission

électorale.

Le processus d’inscription de vos partisans est tout aussi important que

la campagne. Dans certains cas, les résultats du vote sont manipulés par

des modifications apportées aux listes électorales en raison d’un

redécoupage des circonscriptions ou même d’un changement de lieu de

vote. Cela peut amener les électeurs à se rendre au mauvais endroit

pour voter ou à constater l’absence de leur nom sur les listes électorales

en dépit de leur participation à des élections antérieures.

UNE CAMPAGNE D’INSCRIPTION ÉLECTORALE DOIT
DONC PERMETTRE D’ACCOMPLIR DEUX CHOSES :

1. Inscrire la nouvelle vague d’électeurs : Ces personnes peuvent avoir atteint

l’âge de voter depuis l’élection précédente ou ne pas avoir participé aux

élections, mais souhaitent désormais voter.

2. Inciter les électeurs déjà inscrits à vérifier les informations relatives à leur

inscription sur les listes électorales : En raison d’éventuels changements

dans les circonscriptions ou les lieux de vote, ou en raison d’une

manipulation pure et simple, il est essentiel d’inciter vos partisans à vérifier

leur inscription et à identifier le lieu où ils vont voter.

Persuader les gens de voter dans des sociétés soumises à la répression

est un défi. Nombreux sont celles et ceux qui pourraient soutenir votre

parti, mais craignent de participer officiellement à la vie politique par

crainte de représailles ou de discrimination. L’éducation des électeurs,

en particulier en ce qui concerne le vote à bulletin secret, est essentielle

pour dissiper ces craintes.





EXEMPLE DE PAYS

ZAMBIE

ZAMBIE : LE POUVOIR D’UNE
VICTOIRE ÉCRASANTE
par Bradford Machila

L’image de l’affiche montre le président de la Zambie, Hakainde Hichilema, lors
d’un discours au Parlement européen en 2022. Photo : Parlement européen (CC
BY 2.0)

Le United Party for National Development (le Parti Uni pour le

Développement National ou UPND) de Zambie a remporté les

élections de 2021 avec 59 % des voix. Le parti aurait



probablement obtenu un score plus élevé si le scrutin avait été

réellement libre et équitable.

La campagne a permis de tirer un enseignement essentiel, à

savoir le pouvoir de la résilience. C’était la sixième élection

disputée par l’UPND sous la présidence de Hakainde Hichilema

depuis 2006, ayant perdu les deux précédentes avec 46,7 %

des voix (2015) et 47,7 % des voix (2016).

Hichilema a perdu les élections de 2015 – convoquées après la

mort du Président Michael Sata – par 27 757 voix face à Edgar

Lungu, dans ce qui est largement considéré comme un scrutin

manipulé. L’année suivante, Hichilema a de nouveau perdu de

justesse face à Lungu lors d’un autre scrutin controversé.

En 2017, Hichilema a été arrêté et accusé de trahison, une

infraction passible de la peine de mort en Zambie, dans une

tentative de Lungu pour faire taire son rival. La police a fait

irruption dans l’enceinte de Hichilema en avril 2017, a

endommagé sa maison et ses biens et a battu ses employés.

De l’argent, des bijoux, des chaussures, des haut-parleurs et

même des couvertures et des tapis ont été volés. L’un des

officiers a déféqué dans la maison et uriné sur son lit, et des

gaz lacrymogènes ont été lancés à l’intérieur de sa maison,

causant l’évanouissement de sa femme asthmatique, Mutinta.

Après cinq mois d’emprisonnement, Hichilema a été libéré et

les charges ont été abandonnées à la suite d’un tollé mondial

mené par le président de The Brenthurst Foundation (La

Fondation Brenthurst) de l’époque et ancien Président du

Nigeria, Olusegun Obasanjo.

M. Hichilema a déclaré à la BBC qu’il avait été détenu pendant

huit jours à l’isolement, sans nourriture, sans eau et sans

visiteurs, et qu’il avait été torturé.
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Malgré une vague de soutien public, la présidence ne lui a pas

été garantie après l’élection de 2021, car Lungu a d’abord

refusé de concéder la victoire, alors qu’il était tout à fait clair

qu’Hichilema avait gagné. Le président de la Commission

électorale de Zambie, Esau Chulu, a annoncé qu’à l’exception

d’une seule circonscription, Hichilema avait obtenu 2 810 777

voix contre 1 814 201 pour Lungu. « Je déclare donc Hichilema

Président de la Zambie », a-t-il déclaré.  Suite à une

intervention de l’ancien Président de la Sierra Leone, Ernest Bai

Koroma, Lungu a été convaincu de céder.

L’élection de M. Hichilema a illustré comment un candidat peut

triompher dans un contexte où le Président sortant est

déterminé à s’accrocher au pouvoir.

Un autre enseignement important a été la décision prise de

garantir une victoire écrasante - une victoire si imposante

qu’elle ne pouvait être niée ni truquée après coup. La

campagne a réinventé les règles des élections africaines,

chaque aspect du scrutin, depuis l’inscription des électeurs

jusqu’à la mobilisation des électeurs le jour même, ayant été

mené avec ardeur.

La campagne s’est appuyée sur la mobilisation des électeurs

au cours d’une tournée de toutes les localités importantes du

pays pour organiser des rassemblements sur le terrain. La

campagne a été marquée par l’utilisation intensive des médias

sociaux pour contourner la domination de Lungu sur les

médias publics. Les rassemblements ont été annoncés et

retransmis en direct sur Facebook à un large public.

Plutôt qu’une opération étroitement dirigée par le centre, une

équipe de campagne plus importante a été habilitée à prendre

des initiatives, ce qui a permis d’augmenter le volume
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SCRUTIN ET COMPTAGE
PARALLÈLE DE VOTES

Ces derniers temps, le jour des élections se déroule généralement dans

le calme et l’ordre. Les électeurs font la queue pour voter en présence

d’observateurs essentiellement regroupés dans les zones urbaines. Cela

s’explique par le fait que les régimes qui ont l’intention de truquer le

scrutin le font rarement le jour de l’élection. Ils préfèrent manipuler les

résultats quand personne ne regarde pendant la phase de campagne et

ensuite pendant la phase de dépouillement.

LA MANIPULATION DES RÉSULTATS DU VOTE
PENDANT LA PHASE DE DÉPOUILLEMENT
PEUT PRENDRE PLUSIEURS FORMES :

d’activités et le rythme de la campagne. L’établissement de

solides relations régionales et internationales avec les

diplomates, les gouvernements et les dirigeants de l’opposition

a également été déterminant, car cela a permis à la

communauté internationale de suivre de près le scrutin,

rendant ainsi le trucage des votes plus difficile.

 Chris Phiri, « Des policiers volent des millions de kwacha au domicile de
Hichilema lors d’un raid nocturne », Zambia Reports, 12 avril 2017,
https://web.archive.org/web/20211026162137/https://zambiareports.com/2017/04/12/cops-
rob-millions-kwacha-hichilemas-residence-midnight-raid/.
 Voir https://www.bbc.co.uk/programmes/n3ct2km6.
 Chris Mfula, « Le leader de l’opposition en Zambie, Hichilema, remporte une
victoire écrasante lors de l’élection présidentielle », Reuters, 16 août 2021,
https://www.reuters.com/world/africa/zambian-opposition-leader-hichilema-
heads-closer-victory-presidential-vote-2021-08-15/.
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Abus des systèmes électroniques : Les systèmes électroniques utilisés pour

transmettre les résultats peuvent être manipulés en accédant aux serveurs et

en créant des algorithmes qui modifient les résultats en faveur du parti au

pouvoir. Les gouvernements se procurent souvent ces systèmes par le biais

d’appels d’offres douteux, qui obligent le prestataire de services à laisser une

« porte dérobée » ouverte à la manipulation.

Interférence dans le dépouillement : Elle peut prendre la forme d’une

perturbation physique du scrutin dans les bastions de l’opposition pour

semer le chaos et permettre l’annulation ou la manipulation des résultats.

Elle peut également être le fait d’agents électoraux partiaux qui procèdent au

dépouillement en l’absence d’observateurs indépendants ou d’agents des

partis, bien qu’on assiste de moins en moins à ce type de manipulation.

Modification des résultats des bureaux des votes pendant la transmission :

Dans ces cas, les agents exploitent le système utilisé à leur avantage pour

transmettre les résultats des bureaux de vote aux centres de dépouillement

centraux ou régionaux. La situation est particulièrement préoccupante

lorsque les résultats de plusieurs bureaux de vote sont regroupés en un «

décompte régional », qui est ensuite soumis à un décompte national. Dans ce

système, il est difficile pour un parti de vérifier que les résultats des

différents bureaux de vote ont été comptabilisés avec exactitude.

Interférence au niveau de la commission électorale : Les partis au pouvoir

peuvent manipuler les personnes qui siègent dans les commissions

électorales où les décomptes finaux sont vérifiés et autorisés avant

l’annonce des résultats définitifs. Ces discussions sont souvent peu

transparentes et peuvent déboucher sur des décisions d’exclure les résultats

de certaines zones en raison de fausses allégations de manquements à la

procédure.

Pour pallier la manipulation des résultats, de nombreux partis, et dans

certains cas des ONG, ont recours au comptage parallèle des votes

(CPV) pour procéder à un décompte non officiel des voix, de façon à ce

que les divergences entre les résultats officiels et les résultats réels

puissent être révélées en maintenant une certaine crédibilité.



Les CPV réalisés par des ONG indépendantes sont plus crédibles que

les CPV des partis, elles sont non partisanes et ne peuvent être

accusées de partialité politique. Toutefois, il est essentiel que les partis

réalisent leurs propres CPV afin de pouvoir alerter les ONG et les

observateurs sur les irrégularités dans le comptage des votes.

Les CPV ne se limitent pas au décompte des voix, aussi important soit-il.

Ils peuvent également être utilisés pour déterminer si le matériel

électoral a été livré ou non, et si les agents des partis ont été autorisés à

observer librement le vote et le dépouillement et à signaler les incidents.

C'EST AINSI QUE LE CPV DOIT SE DÉROULER :

Un centre de traitement des données est mis en place, capable de traiter les

messages provenant de l’ensemble du pays et portant sur la participation

électorale et les résultats. Dans certains cas, un logiciel sur mesure peut être

utilisé pour rassembler les résultats.

Les observateurs sont recrutés et formés pour comprendre comment le vote

et le dépouillement sont censés fonctionner et comment enregistrer les

données et les transmettre à la base de données centrale.

Les observateurs sont déployés dans un échantillon de bureaux de vote qui

couvre différentes zones géographiques, les bastions des partis et les zones

urbaines et rurales, à moins qu’il ne soit possible de déployer des

observateurs dans tous les bureaux de vote, ce qui garantit un

enregistrement total.

Les observateurs observent le processus de vote et notent si la procédure

est respectée ou non.

Les observateurs photographient le décompte final signé par le bureau de

vote et le transmettent au centre de traitement des données.

Les rapports peuvent être envoyés par SMS codé ou par un service ou une

application de messagerie.

Les résultats sont comparés à ceux qui ont été soumis par les responsables

électoraux.

Lorsque le vote est terminé, le résultat du CPV est publié afin de donner des

indications sur le résultat électoral attendu.



Les divergences avec le décompte officiel sont rendues publiques.

L’illustration ci-dessous a été réalisée par l’Institut National

Démocratique pour les Affaires Internationales, qui a contribué à la mise

en place du CPV dans plusieurs pays.

Même si les régimes peuvent ignorer les décomptes parallèles des

votes, il faut absolument utiliser cet outil pour prouver qu’il y a eu des

irrégularités. Un CPV crédible et systématique peut être un outil très utile

dans une bataille juridique et peut être utilisé pour porter publiquement

l’affaire lorsqu’une élection a été volée. Une contestation fondée sur des

données pourrait avoir une résonance bien plus grande que des avis

anecdotiques sur ce qui n’a pas fonctionné.

MANIPULATION NUMÉRIQUE

4



Le cybercontrôle et la manipulation de l’information deviennent

rapidement la prochaine ligne de front d’une guerre invisible mais

extrêmement destructrice contre la démocratie. Les cyberattaques

menées par des acteurs non étatiques et des régimes autoritaires

peuvent influencer les résultats des élections avant même le scrutin. La

surveillance de masse de l’Internet, le contrôle des comptes de médias

sociaux, le harcèlement des militants et des membres de l’opposition se

sont généralisés pendant les cycles électoraux, en particulier parce qu’il

n’y a pas de garde-fous internationaux et qu’il n’existe qu’une législation

vague dotée d’un pouvoir discrétionnaire important pour surveiller les

citoyens. Les gouvernements adoptent de plus en plus souvent des

projets de loi sur le secret et la sécurité nationale qui autorisent la

surveillance de masse, le recours à des procédures de contrôle et de

vérification de la société civile, et des définitions élargies de la sécurité

qui couvrent les actions de tout un chacun. Ces projets de loi sont

délibérément silencieux sur la redevabilité et la transparence judiciaires.

L’utilisation de logiciels espions contre l’opposition, les journalistes et les

militants est de plus en plus courante. Le célèbre logiciel espion

Pegasus de l’entreprise israélienne NSO Group est devenu la cyberarme

la plus puissante au monde en raison de sa capacité à cibler des

appareils sans que l’utilisateur n’ait à cliquer sur un lien pour activer le

logiciel malveillant. Nous savons maintenant que cela a commencé des

années auparavant et avec d’autres sociétés de logiciels, telles que

FinFisher, il y a plus de dix ans. Les entreprises ne sont pas empêchées

de vendre ces armes à des gouvernements autoritaires, même si elles

prétendent respecter le contrôle des exportations prévu par les

arrangements de Wassenaar.

Les logiciels espions sont partout et nombreux sont ceux qui en

produisent, en particulier dans les pays démocratiques du Nord.



VOUS TROUVEREZ CI-DESSOUS QUELQUES-UNS DES
PAYS ET LES PRODUITS QU'ILS ONT DÉVELOPPÉS :

Israël: Cellebrite, NSO Group, Black Cube, Candiru, QuaDream, Paragon,

Toka.

Allemagne: FinFisher, Digitask.

Russie: Software Oxygen, ElcomSoft.

États-Unis: AccessData, Grayshift, Passware, Sirchie, SysTools, Susteen,

Black Bag, Palantir.

Canada: Magnet Forensics, OpenText.

Chine: Meiya Pico, Resonant, FiberHome, EaseUS, SalvationDATA.

De nouvelles pratiques de manipulation des élections à l'aide d'outils

numériques sont de plus en plus courantes, sans que les partis

d'opposition, les missions d'observation électorale et les citoyens ne

comprennent bien comment en atténuer et en inverser les effets. Ci-

dessous figurent quelques interventions technologiques connues qui ont

contribué à modifier les résultats des élections, les rendant non libres,

injustes et opaques.

01

L'utilisation des médias sociaux pour diffuser des malinformations et

des mésinformations a été constatée lors des scrutins de 2017 et

2022 au Kenya.

Des influenceurs ont été achetés, de faux comptes automatisés ont été

créés et des messages ont été publiés avec des mots-clés similaires

pour manipuler les algorithmes et faire en sorte que les sujets

deviennent populaires. Les fausses nouvelles ont fait le buzz, avec des

unes de journaux fabriquées et des images photoshopées pour

discréditer ou soutenir un candidat. Un groupe israélien appelé Team

Jorge, qui prétend avoir mené avec succès 27 campagnes



présidentielles, est un nouveau type de cyber mercenaire qui œuvre au

renversement du processus démocratique. L'entreprise est dirigée par

Tal Hanan, un expert en contre-terrorisme et en cybersécurité.

Moyennant une somme importante (entre 6 et 15 millions d'euros), ils

s'emploient à perturber la logistique de l'opposition, à l'intimider et à

susciter la méfiance des citoyens à l'égard du système de vote, en

utilisant des tactiques aussi variées que la falsification de documents

pour faire chanter, la diffusion de faux renseignements, la propagation

de la désinformation et le déploiement de campagnes ciblées sur les

médias sociaux. Team Jorge a créé une plateforme d'influence appelée

Advanced Impact Media Solutions qui aurait été vendue aux services de

renseignement de dix pays, où des avatars d'apparence réaliste ou des

robots qui utilisent des photos volées de personnes réelles mènent des

campagnes de désinformation (Wire report).

02

La compilation des listes électorales électroniques et leur processus

d'audit, le cas échéant, est un champ que les gouvernements

autoritaires utilisent pour masquer les chiffres qu'ils fabriquent en y

ajoutant un plus grand nombre d'électeurs que ceux qui ont été

réellement inscrits.

Les listes électorales qui ne sont pas correctement vérifiées peuvent

comporter un nombre important d'électeurs fantômes qui compliquent le

calcul du pourcentage de l'électorat qui a voté et celui du taux

d'abstention. Par exemple, en Angola, en 2022, plus de 2 millions

d'électeurs ont été ajoutés aux listes électorales avec la preuve que des

personnes décédées et des enfants y figuraient. Cette pratique a facilité

la fabrication massive de résultats en vue de l'annulation des résultats

réels obtenus par l'opposition. La coalition d'opposition, le United

Patriotic Front, a prouvé (en utilisant son comptage parallèle des votes)

que rien que dans trois provinces sur dix-huit, l'UNITA avait été privée



de 500 000 votes, ce qui aurait fait basculer les résultats en défaveur du

parti au pouvoir, le MPLA.

Image : Twotwofourtysix (CC BY-SA 4.0)

03

L'intimidation, l'infiltration et la surveillance par les services de

renseignement – à l'approche de moments critiques sur le plan

politique comme les élections pour des présidents sortants qui ont

progressivement perdu leur attrait et leur base de soutien – ont

conduit à l'infiltration des partis d'opposition, des mouvements de

jeunes et des organisations de la société civile.

L'objectif est de perturber, de saboter et de rassembler des preuves

pour les accuser ensuite à tort de tentatives de coup d'État, de trahison

ou d'incitation à la violence. Une autre tactique utilisée consiste à

susciter la peur en faisant circuler des listes de personnes ‘à abattre’ sur

les médias sociaux dont l'authenticité ne peut être vérifiée, ou en

marquant les maisons, les portes ou les voitures d'individus qu'il faut

réduire au silence. Le chantage résultant des trucages est plus



facilement exercé contre des personnes très en vue qui n'ont que peu

ou pas de recours pour prouver leur innocence.

04

Le contrôle du processus de calcul permettra de modifier les

résultats. Les systèmes électroniques de gestion des données sont

plus difficiles à vérifier et à contrôler par les observateurs

internationaux, qui sont limités au système de comptage manuel.

Des vérifications judiciaires sont nécessaires et les organes de gestion

des élections doivent être habilités à superviser le système de calcul.

L'interférence peut prendre la forme d'un piratage informatique ou d'une

manipulation interne des systèmes informatiques centraux, ou encore de

l'utilisation d'algorithmes pour modifier les résultats de certains bureaux

de vote. La manipulation peut se produire au cours du transfert

électronique des résultats des bureaux de vote aux commissions

électorales et au cours du processus de calcul central. Durant les

élections présidentielles de 2016 au Ghana, le gouvernement aurait

manipulé les systèmes de données de la commission électorale et utilisé

un algorithme de neutralisation programmé pour compenser la

falsification des résultats des élections. La Cour suprême a annulé les

élections kenyanes de 2017, alors que des missions d'observation

internationales respectées en avaient approuvé le résultat. Il a été révélé

que des pirates informatiques se sont connectés au système de la

Commission électorale à partir de comptes Gmail pour modifier les

feuilles de résultats. Plusieurs formulaires ont été supprimés du système

et d'autres n'avaient pas de filigrane, ne comportaient pas de dispositif

de sécurité ou étaient illisibles. Le département de génie électrique et

d'informatique de l'université du Michigan a récemment mis au point un

algorithme qui permet de manipuler facilement les images des bulletins

de vote, en déplaçant les choix des électeurs vers un autre candidat.

L'expérience a été réalisée pour illustrer les dangers et la facilité avec



laquelle les systèmes informatiques peuvent être piratés, avec des

attaquants exécutant des codes malveillants qui modifient les résultats

du vote sur les scanners numériques des bulletins de vote et d'autres

dispositifs de technologie électorale. Leur conclusion est que les audits

postélectoraux doivent s'accompagner d'inspections des bulletins de

vote papier afin de vérifier les résultats.

Plus de 200 étudiants, membres du personnel et membres du corps professoral ont voté
lors de l'élection simulée. Photo : Levi Hutmacher/Université du Michigan Ingénierie

05

Les coupures d’Internet ou la désactivation des plateformes de

médias sociaux pendant le vote et le dépouillement sont des

stratégies qui, par le passé (par exemple, lors des élections

présidentielles de 2016 au Gabon), ont été utilisées pour empêcher les

processus de CPV par l’opposition et la société civile.

Au cours des élections municipales de 2023 au Mozambique, des

interruptions d’Internet ont été constatées. La société civile a signalé

que dans les principales villes, des restrictions ont été imposées sur

l’énergie, l’Internet et les journalistes pendant le vote et le processus de



compilation. À la fermeture du scrutin, le fournisseur de services Movitel

a connu une panne majeure.

06

Des experts en guerre psychologique émettent des avis sur les

stratégies à déployer contre les civils.

Le magazine Wired a rapporté que la société Pangea IT a acheté un

système appelé Sensority, qui détecte le stress psychologique chez les

sujets et serait le plus à même de détecter si les campagnes

fonctionnent.

Les brouillages numériques en période électorale deviendront de

plus en plus fréquents.

Les groupes de l’opposition et de la société civile doivent donc alerter

les observateurs internationaux sur les stratégies technologiques de

fraude électorale ; ils doivent protéger leur comptage parallèle, stocker

les informations dans le Cloud et en dehors, et avoir des sauvegardes

manuelles de tout. Ils devraient également disposer d’une « armée » de

journalistes d’investigation, d’ONG et de diplomates bienveillants prêts à

évaluer les preuves et à les faire sortir du pays.

Les partis d’opposition, les dirigeants des mouvements sociaux et les

membres de la société civile doivent mettre en œuvre des systèmes de

sécurité holistiques stricts, à la fois physiques et numériques. Les

téléphones doivent toujours être en mode verrouillage pour se protéger

contre les logiciels espions et autres piratages. Les mises à jour d’iOS ou

d’autres programmes sont essentiels, car Apple et d’autres sociétés

corrigent constamment les failles de sécurité de leurs systèmes

d’exploitation. Les personnes à haut risque ont besoin de systèmes de

sécurité définis pour atténuer les risques de devenir une cible de la



surveillance, en s’assurant que les communications restent privées, en

utilisant des réseaux privés virtuels pour cacher leur IP, des applications

de messagerie sécurisées (comme Signal qui ne stocke pas vos

métadonnées), des applications de numérisation par smartphones

(comme l’appli Am I Secure de Numbers Station) et des fournisseurs de

courrier électronique sécurisés comme Proton Mail. Les informations

très sensibles doivent être conservées hors du Cloud sur des disques

durs externes et des systèmes fermés qui ne peuvent pas être piratés.

GÉRER LES ACTEURS
ÉTATIQUES MALVEILLANTS

Sur le plan géopolitique, l'Afrique est devenue un champ de bataille pour

les acteurs multipolaires désireux d'affaiblir les institutions multilatérales

qui contrôlent le comportement des États et permettent une

gouvernance mondiale coopérative. Le continent, en particulier, a subi



un recul démocratique considérable, avec une augmentation inquiétante

des coups d'État militaires et constitutionnels, des partis au pouvoir

fragmentés qui procèdent à des purges à l'intérieur comme à l'extérieur,

et des autocrates soutenus par l'Occident qui défendent des intérêts

économiques et politiques étrangers étroits. Dès lors, il devient de plus

en plus urgent de protéger les parties prenantes et les civils qui œuvrent

à la promotion des valeurs démocratiques. Les services de

renseignement jouent un rôle essentiel dans le maintien de l'hégémonie

politique des partis répressifs au pouvoir. Ils ont longtemps été un outil

privilégié pour étouffer la dissidence et réduire violemment au silence

les groupes réformateurs, ce qui a conduit à une plus grande répression,

exclusion et privation des droits des citoyens. Les régimes autocratiques

d'Afrique et d'ailleurs utilisent un large éventail de services de

renseignement pour leur survie politique, augmentant le nombre d’unités

pour surveiller et exerçant des opérations de contre-intelligence sur les

élites, l’armée, et la société civile. Ce faisant, ils infiltrent également

l'opposition, s’approprient les ressources de l’État, garantissent

l'obéissance patriotique au parti au pouvoir et neutralisent toute

tentative de pluralisme et de réforme démocratique. Ensemble avec la

police, les groupes paramilitaires et praetorian spécialisés, ces forces

ont intimidé, espionné et arrêté les personnes soupçonnées d'être des

ennemis de l'État. L'établissement d'une structure complexe de garde

prétorienne a offert à de nombreuses présidences des assurances de

longévité politique. Les multiples services de renseignement ont élargi la

portée de la présidence dans la gestion de la société et l’extension de

l'influence sur le secteur privé, l'opposition et les élites dirigeantes.

Les différentes branches des services de renseignement ont joué

un rôle central dans la gestion des rivalités au sein des

compétitions politiques internes pour le pouvoir à l’intérieur et entre

les services ainsi que parmi les différents groupes en lice pour le

pouvoir.



Leur portée leur confère un sentiment d'omniprésence, contrôlant,

infiltrant et surveillant presque tous les aspects de l'État, de la vie privée,

de la société civile, du secteur privé, du gouvernement et de l'armée.

Leurs actions ont parfois échappé à la responsabilité du gouvernement

par la maîtrise d'un pouvoir incontrôlé sur les élites politiques.

Aujourd'hui, ils combinent des systèmes de surveillance avancés en

employant COMINT (systèmes de renseignement des communications

combinés), spyware et systèmes de surveillance HUMNIT (collecte et

analyse de renseignements humains) contre les mouvements

d'opposition, les élites politiques, les acteurs économiques et les civils.

Pour de nombreux partis au pouvoir issus du marxisme, l'influence des

procédures soviétiques et du modus operandi cubain continue de se

faire sentir dans toutes leurs structures. Des conseillers, experts et

formateurs russes et cubains ont aidé à renforcer diverses unités, dirigé

leurs activités pour contenir efficacement les actions 'subversives' et

assurer un commandement et contrôle rigoureux, discipliné et

patriotique.



Il existe un équilibre fragile et non réglementé entre l’innovation et

la nécessité d’une politique et d’une loi portant sur la protection de

la démocratie.

Les technologies émergentes fragilisent de manière croissante les

valeurs et les pratiques démocratiques, avec des outils génératifs

d’intelligence artificielle qui sont le fer de lance de la collecte massive de

données et qui contribuent à l’accélération des opérations des

gouvernements autoritaires. L’IA est de plus en plus utilisée pour

éliminer les dissidents, élargir le champ de surveillance intrusive des

médias sociaux et a exacerbé la discrimination raciale et de genre en

raison du profilage biaisé. Plusieurs acteurs autoritaires, fournisseurs

malhonnêtes et acteurs démocratiques exportent des logiciels et des

technologies de surveillance qui compromettent la crédibilité des

élections et mettent en péril la sécurité des militants démocratiques et

de la société civile. Ils déforment également la vérité, modifient les

résultats électoraux, réduisent l’espace civique et militent contre la

dissidence. La surveillance numérique affecte les espaces en ligne et

hors ligne et a un impact fondamental sur les valeurs démocratiques, ce

qui fait pencher la balance en défaveur des acteurs civiques, des partis

d’opposition et des voix de la réforme, et menace la liberté d’expression,

de réunion et d’autres droits humains dans les pays qui luttent pour

changer leurs systèmes politiques. La surveillance conduit également à

l’autocensure et à un déclin du militantisme, des campagnes et de la

participation civique. Les élections, depuis 2017, ont démontré la

nécessité de mieux comprendre les opérations obscures des

mercenaires technologiques, des services de renseignement et leurs

maîtres, les gouvernements autoritaires. Le brouillage numérique dans le

processus démocratique devient aujourd’hui un mode de manipulation

électorale de plus en plus fréquent.



L’Afrique a organisé 19 élections en 2024, ce qui signifie que plus d’un

tiers de la population du continent a voté dans un contexte en évolution

rapide, compte tenu des irrégularités passées liées à la technologie et

aux ingérences étrangères. Chaque pays aurait sa propre stratégie pour

influencer les résultats des élections : surveillance électronique, contrôle

des réseaux sociaux, interception massive et ciblée, utilisation d’agents

de renseignement pour infiltrer, perturber et menacer l’opposition et la

société civile, utilisation de la biométrie pour compliquer les processus,

profilage des électeurs pour priver les partisans de l’opposition de leurs

droits, désinformation et propagande, etc. Dénoncer ces pratiques et

plaider pour que les missions d'observation internationales et régionales

prennent en compte l'expertise dans ce domaine est primordial.

Préparer la société civile, les militants et les partis d'opposition à

détecter ces manœuvres est essentiel à l'intégrité électorale. Un bastion

crucial dans la défense de la démocratie a été la résilience de la société

civile. Les exemples récents du Brésil, du Kenya et de la Zambie

soulignent le rôle déterminant que joue la société civile dans la tenue

d'élections équitables et le maintien de leur intégrité, souvent en

collaboration avec les autorités électorales ou les cours

constitutionnelles.

Les élections sont utilisées pour soutenir les autocrates au niveau

international, une tendance qui ne fera que s'accentuer compte tenu des

stratégies de realpolitik de l'Occident en rapport avec les divisions

géopolitiques mondiales.

La stabilité est devenue bien plus importante que la démocratie.



Chercher des alliés pour se ranger du côté de la vérité, de la justice et

de la démocratie n'est pas toujours facile, mais les travaux portant sur

les questions politiques faciliteront la tenue de ces conversations

délicates. Il est urgent de repenser l'observation des élections et l'audit

électronique des listes électorales, les processus de compilation et

d'établir des garde-fous contraignants contre l'utilisation de l'IA et des

logiciels espions. On en sait plus sur l'ingérence étrangère

(principalement russe) dans les élections occidentales et le lancement

d'initiatives gouvernementales et privées destinées à alimenter la

mésinformation et les fausses nouvelles. La désinformation et les

fausses nouvelles risquent de déformer la vérité au point de la rendre

malléable et d'entraîner l'apparition de deux systèmes parallèles de

médias sociaux, deux Internets, deux récits parallèles qui s'annulent l'un

l'autre – l'un dominé par la Chine et la Russie et l'autre par l'Occident.

On en sait moins sur l'impact de cette situation dans le Sud et sur

l'héritage dangereux et durable qu'elle lègue en sabotant les efforts de

réforme démocratique et la confiance du public dans les élections. Ceci

révèle à quel point les frasques des mercenaires de la mésinformation

qui visent les élections démocratiques occidentales (Trump et le Brexit,

par exemple) se produisent dans des contextes politiques fragiles, où



l'opposition, les mouvements sociaux, les militants des droits humains, la

société civile et les médias sont confrontés à des conditions beaucoup

plus difficiles et interviennent sans la moindre garantie de justice, de

redevabilité, de défense de la vérité et de respect de la volonté du

peuple.

La guerre contre le terrorisme et le Patriot Act ont ouvert la voie à la

surveillance de masse et élargi le pouvoir dont dispose le gouvernement

pour espionner les citoyens, tout en réduisant le contrôle judiciaire et la

redevabilité à l’égard du public.

La politique de la peur est devenue une politique pour de nombreux

gouvernements. Le dicton russe « La peur a de grands yeux » – qui

signifie que lorsque vous avez peur, vous voyez les facteurs qui causent

cette peur partout, même lorsqu’ils n’existent pas – est devenu une

réalité de tous les jours.

« La peur a de grands yeux »

Lorsqu’un État qui mise tout sur la sécurité organise des élections, il

utilise la peur comme un instrument pour renforcer le sentiment

d’appartenance et pour neutraliser l’opposition. Susciter la peur est un

concept politique qui dépeint les élections comme des menaces pour la

paix, la sécurité et la stabilité de l’État. En invoquant la logique de la

sécurité, les gouvernements intimident et limitent l’opposition, les

médias et la société civile, et justifient les tactiques pour manipuler le

processus sous prétexte de protéger en toute légitimité la paix et la

stabilité. À cela s’ajoute un travail de désinformation qui consiste à

assimiler l’opposition à une menace pour la sécurité nationale. Lorsque

les citoyens ne se sentent pas en sécurité, ils recherchent un sentiment

de sécurité qui est associé à l’érosion de la démocratie ; ils sont

disposés à renoncer à certaines libertés. Le sentiment d’être surveillé est



également un outil puissant qui permet d’exercer un contrôle social et de

faire en sorte que les gens se conforment aux résultats souhaités.

L’IA donnera à toutes ces actions négatives de surveillance de

masse, d’interception et de perte de contrôle de la vie privée, de la

liberté de pensée et de la dignité humaine un pouvoir sans égal.



EXEMPLE DE PAYS

MALAWI

L’ÉLECTION « TIPP-EX » AU MALAWI
par Alex Vines

L’image de couverture montre l’ancien président malawien Arthur Peter
Mutharika.



Le Malawi est seulement le deuxième pays africain à annuler

une élection présidentielle, après le Kenya en 2017. C’est la

première fois que l’opposition remporte la victoire au terme

d’une répétition de l’élection.

En février 2020, un arrêt historique de la Cour constitutionnelle

du Malawi a annulé le résultat initial du scrutin de mai 2019 qui

avait reconduit de justesse le Président sortant Peter Mutharika

à la tête du pays. Les sept juges, citant des irrégularités «

généralisées, systématiques et graves », ont appelé à de

nouvelles élections dans un délai de 150 jours, qui ont eu lieu le

23 juin.

La Cour ne s’est pas contentée de rendre un simple jugement ;

elle a établi que l’élection était entachée d’irrégularités et a

ordonné la tenue d’une nouvelle élection présidentielle. En

outre, la Cour est allée plus loin en fournissant une

interprétation de la disposition constitutionnelle du système

électoral. La Cour a recommandé une modification des lois

électorales afin de changer le système électoral d’un système

majoritaire simple à un système majoritaire absolu, ce qui

aboutirait à un système électoral plus inclusif pour toutes les

régions du pays.

L’utilisation de fluide correcteur blanc dans certains des

procès-verbaux pour falsifier le décompte des voix lors de

l’élection de 2019 a attiré l’attention de la communauté

internationale, ce qui a conduit certains à surnommer le scrutin

« l’élection Tipp-Ex » du Malawi.

Ce sont les Malawiens, en particulier les militants de

l’opposition, la société civile et la presse, qui ont contesté les

résultats et demandé à la Cour constitutionnelle de réexaminer

les résultats des élections de 2019, car la Commission



électorale du Malawi avait omis de répondre aux plaintes avant

d’annoncer les résultats.

Par contre, immédiatement après les élections de mai 2019, les

observateurs internationaux ont de facto approuvé les résultats

des élections. Le groupe d’observateurs du Commonwealth,

dirigé par l’ancien Président sud-africain Thabo Mbeki, a

annoncé dans sa déclaration provisoire que les élections

avaient été organisées avec « professionnalisme et

dévouement ». Le Groupe du Commonwealth est resté évasif

sur les questions qui s’avéreraient décisives dans l’arrêt de la

Cour. La plupart des groupes d’observateurs internationaux, y

compris la Communauté de développement d’Afrique australe,

l’Union africaine et le groupe du Commonwealth, n’ont pas

produit de rapport final. La mission d’observation électorale de

l’Union européenne, quant à elle, est retournée au Malawi en

janvier 2020 pour présenter son rapport, mais elle a été

contrainte de revenir sur sa décision de publier le rapport suite

aux protestations de politiciens et d’autres parties prenantes

qui estimaient que cela interférait avec l’examen de la Cour

constitutionnelle. Le rapport a été publié discrètement après

l’arrêt de la Cour.

Les nouvelles élections du 23 juin 2020 ont vu Lazarus

Chakwera, du Malawi Congress Party (le Parti du Congrès du

Malawi), et son colistier Saulos Chilima, du United

Transformation Movement (le Mouvement pour la

transformation unie), s’unir à la tête d’une coalition de neuf

partis d’opposition, qui s’étaient férocement affrontés

auparavant. Leur unité a marqué une évolution importante et le

changement de système électoral n’a fait qu’encourager cette

dynamique.



BÂTIR DES COALITIONS RÉSILIENTES

Dans un contexte postélectoral où il n’y a pas de vainqueur clair, des

coalitions se forment pour prendre le pouvoir en rassemblant une

majorité de voix ou de députés, selon le système électoral. Cette période

de négociation de la coalition peut être une période de chaos et de

Contrairement à de nombreux autres États africains, Mutharika

n’a pas pu faire appel au soutien militaire, car les forces de

défense malawites ont protégé le système juridique et le droit

de manifester.

Les institutions du Malawi ont fait preuve de résilience face à

l’immense pression exercée par le gouvernement de

Mutharika. La bravoure et le commandement de dirigeants clés

ont joué un rôle important. À une époque où les normes de

gouvernance démocratique sont menacées, non seulement en

Afrique, mais dans de nombreuses démocraties, les juges de la

Cour constitutionnelle du Malawi en 2020 ont donné l’exemple

à leurs pairs aux quatre coins du monde en défendant la place

centrale de l’État de droit et de la séparation des pouvoirs. Ces

juges ont réussi à affirmer leur indépendance en dépit de

pressions massives et du pouvoir en place. Ils ont été honorés

à juste titre, comme en témoigne le prix Chatham House qui

leur a été décerné en 2020.

 Pour une analyse plus détaillée, voir Fergus Kell, « Malawi’s Re-Run Election Is
Lesson for African Opposition ». Chatham House, 1er juillet 2020,
https://www.chathamhouse.org/2020/07/malawis-re-run-election-lesson-
african-opposition.
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contestation. Il est très important de vous préparer à ce type

d’environnement bien à l’avance, afin de disposer, lorsque le moment se

présente, d’un plan clair fondé sur des bases solides et de ne pas vous

retrouver court-circuité par des opportunistes et abandonné par ceux

que vous pensiez être des alliés.

IL EXISTE TROIS TYPES ESSENTIELS DE COALITIONS :

Consolidation préélectorale des partis en une seule entité pour disputer

l'élection ;

Accord préélectoral de coopération pendant la période postélectorale ; et

Coalitions post-électorales formées sur la base de la répartition des voix.

Le choix de l'une ou l'autre de ces approches est important et doit

intervenir bien avant la campagne électorale afin de faire passer un

message cohérent aux électeurs.

Dans le cadre de la consolidation préélectorale, ces ‘coalitions’

aboutissent à la formation d’un ‘mouvement’ unique et uni, dans lequel

plusieurs partis et dirigeants politiques mettront de côté leurs

divergences pour avoir le meilleur résultat possible aux urnes. La

réussite d'une telle approche dépend du degré de partage des valeurs et

des politiques entre les partis, qui, en cas de victoire, auront à gouverner

ensemble et à adopter un programme concerté.

Il existe néanmoins deux types de consolidations préélectorales.

LE PREMIER

...est celui où les partis ont des divergences majeures, notamment en

matière de politique, mais estiment que, pour le bien du pays, ils doivent

unir leurs forces pour provoquer un changement. Un tel mouvement

nécessite un leadership très fort et une volonté de faire des compromis



afin de présenter un front uni face aux électeurs. La portée d'une telle

coalition ne peut toutefois pas être infinie et ne peut pas inclure des

forces malveillantes dont les valeurs sont contraires à la démocratie, à

l'ouverture d'esprit et à la redevabilité. L'inclusion de ces forces ‘dans

l'intérêt de la victoire’ peut semer la confusion dans l'esprit des électeurs

et les amener à considérer l'opportunisme avec cynisme.

DEUXIÈMEMENT

Il est donc important de tracer clairement les limites d'une telle

consolidation afin d’éviter d’envoyer de mauvais messages aux

électeurs. Une telle plateforme de démocrates doit au minimum partager

les valeurs d'élections libres et équitables, de démocratie, d’État de droit

et de gouvernance transparente et responsable.

UN RÔLE POUR LES
INSTANCES ÉTRANGÈRES ?

Le rôle des instances étrangères dans la promotion de la démocratie est

depuis longtemps controversé.

Les régimes visés ont rejeté ce rôle en le qualifiant de ‘néocolonial’, à

l'instar du discours prononcé par le Président François Mitterrand lors du

sommet franco-africain de juin 1990, lorsqu’il a annoncé que l’aide

française serait à l’avenir subordonnée à des réformes démocratiques.

Ce discours a replacé les relations de la France avec l’Afrique dans le

contexte de l’après-guerre froide. Au lieu d’être motivé par l’intérêt

personnel, le discours associe le commerce et l’aide aux droits humains

et à la démocratie. Jusqu’alors, la politique africaine postcoloniale de la

France avait été caractérisée par un cocktail de liens personnels intimes
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avec les dirigeants africains et une collaboration étroite sur des

questions telles que la politique monétaire, l’aide au développement,

l’éducation, les télécommunications et, bien sûr, la défense. Pendant les

quatorze années du mandat de Mitterrand (1981-1995), l’armée française

est intervenue au moins dix fois en Afrique subsaharienne.6



Image : impression de journal de 1990, provenant des archives du New York Times.

Le gouvernement français, longtemps considéré comme un protecteur

des pires tyrans africains, a été, curieusement, l’un des premiers à

signaler en termes rhétoriques un changement d’approche. Faisant

l’éloge des gouvernements qui avaient annoncé leur intention de créer

des États multipartites, parmi lesquels le Gabon, le Bénin, la Côte d’Ivoire

et la République démocratique du Congo, M. Mitterrand a déclaré que la

France « liera tout son effort de contribution aux efforts qui seront

accomplis pour aller vers plus de liberté ».

Ce changement s’est toutefois avéré plus problématique dans la

pratique.

Dominique de Villepin a été Ministre français des affaires étrangères,

puis Premier ministre pendant 2 ans à partir de mai 2005. Il s’est fait

connaître en 2003 par son opposition à l’invasion de l’Irak.

‘La Baule,’ dit-il, ‘était une erreur et un échec parce que la

démocratie est un processus et non un moment. Nous n’aurions

pas dû réduire l’aide, car nous avions besoin d’un pont entre

différents types de régimes. Et nous ne devrions pas juger les

régimes sur la base de leur démocratie.’
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Dominique de Villepin. Photo: Maya-Anaïs Yataghène (CC BY 2.0)

Plus important encore, La Baule ne reconnaissait pas que le sort des

démocraties africaines serait en fin de compte déterminé par les

citoyens de chaque pays, même s'il existe des rôles que les acteurs

étrangers peuvent jouer dans la promotion de la démocratie,

essentiellement parce que les pays africains dépendent généralement

de l'aide étrangère et parce que, dans toute la région, les dirigeants sont

très attentifs aux tendances internationales.

La promotion de la démocratie est difficile pour les acteurs étrangers en

soi et dans la mesure où elle rivalise avec de nombreuses autres

priorités, et elle appelle à la patience, à la nuance et à une profonde

appréciation des réalités locales, qualités qui sont rarement présentes

dans les bureaucraties européennes et américaines chargées des

affaires étrangères et de l'aide lorsqu'elles sont confrontées à des

questions de politique étrangère.

Elle est également difficile, tout comme durant la guerre froide, lorsque

des acteurs étrangers considéraient la démocratie à travers le prisme de

la concurrence entre grandes puissances, et soutenaient des autocrates

dont les performances économiques et politiques étaient déplorables,



mais qui savaient jouer de la rivalité entre superpuissances. Les intérêts

stratégiques ont toujours pris le pas sur les droits humains dans la

promotion de la démocratie. C’est l’une des raisons pour lesquelles les

montants relatifs de financement alloués à cette tâche ont toujours

représenté une fraction du financement global des bailleurs, soit moins

de 10 %, ce qui aggrave la faiblesse de ces efforts. Cela explique

également pourquoi il est arrivé régulièrement que des observateurs

étrangers proclament que les élections étaient libres et équitables alors

qu'elles ne l'étaient manifestement pas, leur principal intérêt étant la

stabilité plutôt que la démocratie. La lutte contre le terrorisme et le

contrôle des migrations sont d'autres raisons pour lesquelles les intérêts

extérieurs ont préféré entretenir des relations avec des « hommes forts

», lorsque la stabilité à court terme l'emportait sur le besoin de créer les

opportunités qui donnent lieu à ces deux issues.

Mais il y a des pressions pour le changement qui résultent des effets de

l'échec interne, et ces résultats sont eux-mêmes le fruit d'un manque de

gouvernance démocratique, puisqu'il y a un lien évident, surtout en

Afrique, entre la qualité de la démocratie et les performances

économiques historiques.

À cela s'ajoute l'intérêt de l'Europe à limiter l'immigration, étant donné

les perturbations politiques internes que les migrants ont causées au

sein de l'UE.

Bien que l'aide à la démocratie soit faible par rapport au total des

dépenses d'aide (environ 6 % du total annuel), « elle joue un rôle

beaucoup plus direct en matière de redevabilité verticale et horizontale

», en termes de soutien aux médias, à la société civile, aux commissions

électorales, et de renforcement des assemblées législatives et des

systèmes judiciaires. C'est ainsi que l'aide à la démocratie renforce « les

relations de responsabilité entre les citoyens et leurs gouvernements,

ainsi qu'entre les différentes institutions gouvernementales ».9



Même si la théorie du développement décrit presque universellement

l'État de droit et la bonne gouvernance comme les facteurs les plus

importants du développement, comme l’a fait remarquer Andrew

Natsios, l’ancien directeur de l’USAID,  la majeure partie des dépenses

américaines (le plus grand bailleur étranger avec quelque 60 milliards de

dollars sur un total de 211 milliards de dollars de flux d’aide au

développement en 2022)  a été consacrée aux domaines de la santé et

de l'aide humanitaire, qui sont tous deux le résultat d'une mauvaise

gouvernance. Il est encore plus intéressant de noter le rôle qu’allaient

jouer les puissances régionales.

Après le passage de l'Organisation de l'unité africaine à l'Union africaine

(UA) en 2002, les dirigeants africains se sont fermement opposés aux

militaires qui ont tenté de renverser des gouvernements civils

directement élus, en brandissant la menace d'une suspension à

l'encontre de plusieurs régimes militaires. Toutefois, l'effort collectif de

l'Afrique pour promouvoir la démocratie au-delà de cette ligne rouge

reste problématique, comme l'ont montré les événements au Sahel et en
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Afrique de l'Ouest. Plus elles sont nombreuses, moins les juntes sont

vulnérables aux pressions extérieures.

L'UA a envoyé sur le terrain des observateurs électoraux qui ont souvent

validé les élections les plus problématiques, alors que le rôle du

Mécanisme africain d'évaluation par les pairs est douteux en tant

qu'outil de promotion de la démocratie. Les organismes régionaux,

notamment la Communauté de développement de l'Afrique australe et la

Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest, ont été

confrontés à des défis similaires, ne souhaitant apparemment pas

s'exprimer en cas d'élections flagrantes pour diverses raisons,

notamment parce qu'ils ne sont pas d'accord sur la nécessité de normes

démocratiques ou par crainte d'encourager les acteurs occidentaux, ou

encore parce qu'ils ne veulent pas risquer d'afficher leurs attributs de

tigre de papier. Les organisations internationales, y compris le

Commonwealth, sont également paralysées, à la fois en raison de la

diversité de leurs membres, de la force des dirigeants des diverses

délégations d'observation des élections et de l'impératif primordial de

maintenir les membres à l'intérieur de la tente plutôt que de les exclure

sur la base de normes. Ainsi, la volonté de réintégrer des membres est

plus forte que la démocratie : prenons l'exemple des partisans de la

réintégration du Zimbabwe d'Emerson Mnangagwa dans la famille du

Commonwealth.

La démocratie, c’est le libre choix des citoyens quant à leurs

représentants et l’environnement où ce choix s’opère.

L'étendue de ces libertés garantit paradoxalement qu'il est ouvert aux

influences d'autres personnes qui peuvent ne pas partager un tel

agenda libéral, mais plutôt être intéressées à l'utiliser à leurs propres

fins, pour des raisons qui relèvent d'un avantage stratégique sur le plan

politique, commercial ou même pour promouvoir des intérêts religieux.



Cela ne concerne pas seulement la Russie, la Chine et l'Iran, mais le rôle

croissant des États du Golfe en Afrique doit également être considéré

sous cet angle, notamment du fait de leurs propres rivalités.

Cette situation reflète le caractère interne de leur régime et leur intérêt à

exploiter les avantages qu'ils ont sur les autres, y compris sur l'Occident.

Leur indifférence à l'égard des mécanismes de gouvernance interne est

devenue la signature de leur approche vis-à-vis de l'Afrique, en partie

parce qu'elle est attrayante pour les partenaires africains et en partie

parce qu'elle facilite les affaires - bien que ce trait illustre

paradoxalement pourquoi la démocratie est importante pour les pays et

les entreprises en occident.

Les élections sont le moyen le plus spectaculaire par lequel les

citoyens peuvent, du moins en théorie, exprimer leurs préférences

et, par conséquent, susciter le plus d'attention.

S'il est désormais évident que des élections libres et équitables sont un

fondement nécessaire de la démocratie, les élections constituent un «

moment » particulièrement attrayant pour les instances étrangères qui

souhaitent suivre et exprimer leur soutien aux choix démocratiques.

L'image d'observateurs bien intentionnés passant en revue les bureaux

de vote le jour de l'élection est devenue la norme dans la couverture

médiatique des élections.

Cependant, les scrutins électoraux sont en réalité très difficiles à

surveiller, notamment parce que la tricherie ne se produit plus dans les

urnes, mais pendant la totalisation des votes, et que le sort des élections

est souvent déterminé des mois avant le jour J, alors que peu

d'observateurs se trouvent dans le pays. Les observateurs électoraux

extérieurs qui se sont prononcés sur l'équité du processus en se basant

sur le besoin de stabilité plutôt que sur la démocratie s'écartent de leur

mandat.



Dans un monde idéal, les instances étrangères détecteraient les signes

évidents de l'échec d'une élection ou d'une expérience de

démocratisation et tenteraient d'intervenir avant que la crise ne solidifie

les lignes de conflit et ne rende improbable une solution durable. Dans le

monde réel des bureaucraties étrangères très occupées, une telle

prévoyance fait généralement cruellement défaut. Ainsi, un engagement

plus étroit avec les organes de la société civile servirait à la fois de

mécanisme d'alerte précoce et de moyen de résolution.

L'Afrique du Sud sous l'apartheid est à la fois l'exception majeure quant

au rôle des instances étrangères et un précédent sur leur rôle dans la

pression pour le changement. Pendant des décennies, les bailleurs de

fonds ont encouragé la transition vers un ordre non racial par la

rhétorique, les sanctions et l'aide. Si les sanctions sont aujourd'hui

considérées comme un outil à l'utilité limitée, c'est uniquement parce

que les intérêts stratégiques entraînent une application inégale. L'Afrique

du Sud montre qu'ils fonctionnent lorsque la majorité des acteurs

internationaux les appliquent. Sans l'implication de la Chine, de l'Iran, de

la Turquie et de la Russie, entre autres, les sanctions n'ont qu'une utilité

limitée, même si la façon dont les dirigeants visés s'insurgent contre

elles est une indication de leur efficacité et de la menace qu'elles

représentent. L'élaboration d'un régime de sanctions – au niveau

continental et international – à l'encontre des pays qui s'écartent des

normes démocratiques n'est pas seulement dans l'intérêt des

populations locales, mais aussi, en fin de compte, dans celui des

bailleurs de fonds.

De Villepin a posé la question suivante : « Si nous devons soutenir la

démocratie, que faire de ceux qui ne sont pas démocrates ? Devrions-

nous », pose-t-il dans le même esprit que celui qui l'a conduit à ses

fameux propos sur l'Irak, « les envahir, tenter un changement de régime

? ». Or, il s'agit là d'une fausse dichotomie. Le choix n'est jamais entre

ne rien faire et tout faire. Il ne s'agit pas non plus de choisir entre la



démocratie maintenant ou jamais. Ce n'est pas une question de noir et

de blanc, mais plutôt une question de nuances de gris, avec une

multitude d'étapes et d'options politiques graduées à franchir.

Si les droits humains sont importants, si le développement économique

est jugé critique, la réponse doit consister à trouver les moyens de

soutenir la démocratie, en veillant à ce que les résultats électoraux

truqués ne passent pas la rampe internationale sans commentaire et en

soutenant les institutions de la société civile entre les élections, sans

oublier les médias.

Car, pour paraphraser le Président Mitterrand, sans transparence et

sans État de droit, ni la démocratie ni le développement ne peuvent

progresser.
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Une fois que les démocrates ont réussi à supplanter leur adversaire

autoritaire, ils héritent généralement d’une situation économique

désastreuse, qui est le résultat d’une économie politique axée sur la

distribution de rentes à l’élite. C’est là qu’ils réalisent un principe difficile :

la période de redressement est généralement au moins aussi longue que

la période de déclin. Défaire les pratiques de nombreuses années de

mauvaise gouvernance et réformer l’économie pour qu’elle ne se limite

pas à fournir des biens à une poignée de personnes nécessite une

utilisation assidue du capital politique ainsi qu’un plan clair,

soigneusement hiérarchisé et doté de ressources suffisantes. Cela

suppose également de faire face aux fauteurs de troubles, en particulier

à ceux qui sont encore attachés à l’ancien régime. Tout comme pour

remporter les élections, il faut s’organiser et ne pas s’attendre à des

miracles.



LES « CHOSES À FAIRE » ET LES « CHOSES
À NE PAS FAIRE » DES RÉFORMATEURS

SIGNES
D’ÉCHEC

SIGNES DE RÉUSSITE

Rétribution et

redistribution, y

compris les

solutions

idéologiques et

populistes.

Regarder vers l’avant, tirer le meilleur du

passé et aller de l’avant, même si cela

semble difficile et injuste. La différence

entre la réussite et l’échec réside dans la

manière dont cet héritage est géré et dans

la mesure où il détermine l’avenir.

Des solutions au

développement

impulsées de

l’extérieur, y

compris les ordres

mondiaux

nouveaux et «

justes ».

L’appropriation locale des problèmes, des

échecs et donc des solutions. Des outils

externes pour imposer une discipline

peuvent aider, notamment en matière de

commerce et d’intégration par le biais de

l’ALENA et de l’UE. Utiliser les opportunités

de marché qui se sont développées en

Asie de l’Est, par exemple.



Un régime

autoritaire, un «

grand homme» -

qui vise à allier la

bienveillance et

l’efficacité.

La concurrence démocratique est un

puissant moteur de changement positif si

l’on veut que les idées et les principes de

base soient justes. Cela permet de limiter

la tentation d’autoréférence des

gouvernements lorsqu’ils proposent de

telles solutions, et de se prémunir contre

les réseaux d’autoritaires. Le dictateur

bienveillant d’aujourd’hui est l’octogénaire

de demain qui s’accroche au pouvoir.

L’aide au

développement.

L’aide qui élimine les obstacles au progrès.

Il peut s’agir d’aide humanitaire, de

maintien de la paix ou d’aide qui améliore

le flux des échanges et des

investissements en calibrant l’accès à la

gouvernance.

Un seul remède,

une solution

rapide.

Comprendre l’économie politique de

l’action et de l’inaction - il y a une raison

pour laquelle les choses se produisent,

mais il y a aussi une raison pour laquelle

elles ne se produisent pas. L’histoire de la

croissance est complexe et ressemble à un

marathon sans ligne d’arrivée.

Protectionnisme et

nationalisme.

Rechercher une intégration plus étroite, et

non une libération des investissements

étrangers. Se prémunir contre le

protectionnisme et le nationalisme, qui sont



des moyens d’institutionnaliser les

inefficacités et la recherche de rentes.

Placer l’État au

centre.

Libérer et armer les gens - en réduisant la

présence de l’État, en diminuant les

frictions et en favorisant l’accès au capital,

à la technologie, au commerce et aux

compétences. L’incitation et le

changement sont essentiels.

Réprimer les

critiques et

l’opposition, et

employer des

tactiques de

division et de

domination en

recourant à la

politique de

l’identité.

La cohésion nationale et l’objectif commun

se reflètent dans la manière dont les

institutions fonctionnent et sont

respectées, en particulier le système

judiciaire et le parlement.

Visions globales,

sommets et visites

d’État.

Réinventer l’histoire de la croissance.

Élaborer des récits, planifier la prochaine

étape, affecter des ressources et du

temps. Aligner la diplomatie sur les besoins

économiques et renforcer la confiance

dans la démocratie et ses institutions.

Leadership

consensuel et

Les dirigeants doivent être audacieux et

agir rapidement ; la marge de manœuvre

est limitée. Ceci s’applique



graduel - diriger

dans l’ombre.

particulièrement en cas de crise. Mais il

faut aussi garder à l’esprit le facteur temps.

Faire appel à Tony

Blair ou à

McKinsey :

impulser le

changement en

apportant des

réponses

techniques et

d’actualité.

Les problèmes techniques des pauvres

sont un symptôme et non une cause de la

pauvreté. La gouvernance va de pair avec

la liberté, l’égalité, les valeurs et les droits,

ce qui place la bataille des idées et de la

logique politiques au centre du

développement.

La stabilité

l’emporte sur tous

les autres besoins.

La stabilité est utile, mais pas au prix d’un

ralentissement des réformes. L’instabilité

politique est un risque que les

réformateurs prennent.

Voir les choses en

grand - par le biais

d’une intégration

régionale ou

continentale pour

les petits États.

Les petits pays s’en sortent bien, en partie

parce qu’il est plus facile d’étendre la

gouvernance. La réaction face à l’Ukraine

nous rappelle qu’ils disposent d’un

puissant pouvoir d’action.



La principale différence entre les réformateurs et les retardataires,

entre les États riches et les États pauvres, réside dans la manière

dont les dirigeants s’acquittent de leur tâche, dans la réaction de

leurs concitoyens et dans les relations qu’ils entretiennent avec le

monde extérieur.

Ce qui distingue les performants des autres, c’est l’impuissance apprise

des décideurs du deuxième groupe. Cela augmente ainsi les risques de

voir le fossé se creuser encore un peu plus et de saper le projet

démocratique.

Les défis auxquels il a fallu faire face pour libérer le système et faciliter

les nouveaux investissements en Zambie nous ont appris qu’une bonne

dose de volonté politique et de belles déclarations publiques ne

suffiraient pas. Le gouvernement doit changer d’état d’esprit et devenir

un facilitateur plutôt qu’un simple régulateur. Un Président comme

Hakainde Hichilema (mieux connu sous le nom de HH), désireux de bien

faire, est un élément positif et absolument nécessaire, mais insuffisant

pour que les réformes puissent survivre au contact avec le terrain et se

poursuivre au-delà de son (ses) mandat(s).

1

La géographie, la

culture, le climat,

la religion ou la

guerre pour

expliquer la faible

croissance.

Les gouvernements - et leur capacité à

faire de meilleurs choix et à les mettre en

œuvre - se distinguent par leurs

performances, notamment en

s’affranchissant des influences étrangères.



EXEMPLE DE PAYS

GHANA

LE PARCOURS DÉMOCRATIQUE
DU GHANA : LEÇONS POUR LES
DÉMOCRATES DU MONDE ENTIER
par Marie-Noelle Nwokolo

Image de couverture montrant Nana Addo Dankwa Akufo-Addo, président de la
République du Ghana, s'exprimant au Forum économique mondial à Davos,
2020. Photo : Flickr/World Economic Forum (CC BY-NC-SA 2.0)

Depuis sa transition démocratique en 1992, le Ghana a été

salué comme un phare de la démocratie en Afrique de l’Ouest,

réalisant des progrès significatifs dans la consolidation des



principes démocratiques. Depuis le rétablissement de la

démocratie en 1993, le pays a organisé sept élections libres et

équitables, accompagnées de transitions pacifiques du pouvoir

entre des entités politiques opposées à trois reprises (en 2001,

2009 et 2016). Grâce à ses élections multipartites, à

l’amélioration des droits humains et à l’indépendance

d’institutions clés telles que la Commission électorale, le Ghana

a démontré son engagement à promouvoir une culture

démocratique libérale. Cependant, ces succès sont

accompagnés de défis qui menacent de saper les progrès

démocratiques du pays.

L’une des principales réalisations du parcours démocratique du

Ghana a été le renforcement de l’intégrité et de la transparence

électorales. Les efforts de la Commission électorale ont abouti

à des élections crédibles et pacifiques, avec des taux de

participation constamment supérieurs à 70 %, jusqu’en 2016.

En dépit d’irrégularités occasionnelles, l’acceptation par les

partis politiques des résultats des élections a consolidé le

continuum démocratique ghanéen, témoignant d’un

engagement en faveur de l’État de droit et de la stabilité

institutionnelle.

Toutefois, des défis persistent, notamment la mainmise de

l’élite sur les institutions démocratiques. Comme le souligne le

célèbre politologue Gyimah-Boadi, malgré les réalisations du

Ghana en tant que démocratie électorale, une élite composée

de fonctionnaires, de factions politiques, de hauts

fonctionnaires, de magnats des médias, de personnalités

influentes et d’entités du secteur privé a méthodiquement

coopté les avantages découlant de la gouvernance

démocratique. Par exemple, l’ingérence politique dans la
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direction de la Commission électorale soulève des inquiétudes

quant à l’impartialité et sape la confiance du public.

Pendant des années, la Commission électorale et ses

procédures ont pris de l’importance dans la politique

ghanéenne, coïncidant avec l’approbation sans équivoque par

la population de la participation électorale comme seul moyen

légitime d’exercer une influence politique. Pourtant,

aujourd’hui, des doutes planent de plus en plus sur son

leadership. L’enracinement d’intérêts partisans au sein de cette

institution démocratique fondamentale commence souvent par

la nomination stratégique, par le Président en exercice et le

parti au pouvoir, de loyalistes et d’individus jugés aptes à

occuper des postes critiques au sein de la Commission.

Il va sans dire que la manipulation partisane des processus

électoraux ne fait qu’exacerber le problème, risquant d’éroder

les normes démocratiques et de consolider le pouvoir entre

une poignée de personnes. Pour sauvegarder la démocratie,

en particulier dans une région de plus en plus en proie à un

recul démocratique flagrant, le Ghana doit donner la priorité à

des réformes électorales qui renforcent l’indépendance et la

neutralité des institutions démocratiques, en garantissant la

transparence et la redevabilité dans le processus électoral.

Par ailleurs, la règle du « vainqueur emporte tout » menace

d’accentuer la polarisation et de saper la cohésion nationale.

La domination de deux grands partis politiques, le National

Democratic Congress (Congrès démocratique national ou

NDC) et le New Patriotic Party (Nouveau parti patriotique ou

NPP), perpétue un cycle de clientélisme et de patronage,

mettant à l’écart les petits partis et les voix indépendantes.

Pour atténuer ce phénomène, le Ghana, en particulier ses

élites politiques, doit favoriser une culture de la tolérance et de



l’inclusion, en encourageant le dialogue et la collaboration

entre les acteurs politiques. De même, la montée des «

fantassins » au sein du NDC et du NPP, qui offrent une

allégeance aveugle à des fins d’enrichissement personnel, a

ouvert une ère dangereuse de politique de patronage, où,

comme beaucoup l’ont vu lors de l’élection de 2016, le contrôle

des ressources publiques devient un champ de bataille entre

factions rivales. Cette tribalisation et cette militarisation de la

politique partisane non seulement érodent les institutions

démocratiques et favorisent la corruption, mais sapent

également la confiance du public dans les aspirations

démocratiques et de développement du Ghana. En donnant la

priorité au bien commun plutôt qu’aux petits intérêts partisans,

le Ghana peut construire une démocratie plus résiliente et plus

inclusive.

Les disparités socio-économiques et l’apathie des électeurs

constituent également des défis importants pour la

consolidation démocratique. Malgré une croissance

économique modeste, la création d’emplois reste insuffisante,

laissant de nombreuses personnes désillusionnées par le

processus politique.  Pour la première fois sous la Quatrième

République, le taux de participation électorale est tombé à

69,28 % en 2016, soit moins que le taux observé en 2012 qui

était de 80,15 %. Le maintien du statu quo ne fera qu’empirer

les choses, en particulier pour une population qui a le

sentiment de ne disposer que d’options limitées par la

démocratie bipartite de facto qu’est devenu le Ghana. Pour

remédier à ces disparités, il faut des politiques économiques

inclusives et des programmes de protection sociale qui

profitent à tous les citoyens, en réduisant l’influence de l’argent

dans la politique et en responsabilisant les communautés

marginalisées.
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‘L’Afrique a besoin d’institutions fortes’, a déclaré l’ancien Président

nigérian Olusegun Obasanjo, ‘et elle a besoin de dirigeants forts’.

Mais créer ces institutions et assurer la discipline nécessaire pour

traduire les paroles en actes et préserver la discipline et la prévisibilité

n’est pas une tâche facile, qui nécessite au moins un alignement externe

et interne sur leur objectif, leur fonctionnement et leur composition. Cela

suppose également de gérer une élite qui passe son temps à faire des

manigances et à faire obstacle pour maintenir sa position et le flux de

ses rentes.

Les progrès démocratiques du Ghana sont riches

d’enseignements pour les démocrates du continent. Les

avancées démocratiques ne sont pas automatiques et ne sont

pas non plus consolidées par hasard. La cupidité, l’esprit

partisan et la personnalisation de la politique peuvent réduire à

néant les progrès démocratiques les plus remarquables. Les

leçons à tirer du parcours du Ghana sont qu’il faut adopter et

poursuivre des réformes qui promeuvent la transparence,

l’équité, l’intégrité et le bien commun des institutions politiques.

Ce n’est qu’alors que la démocratie pourra véritablement

s’épanouir, au Ghana et ailleurs.

 Peter Arthur, « Consolidation démocratique au Ghana : Rôle des médias,
société civile et institutions », Commonwealth & Comparative Politics 48(2),
2010.
 Voir https://democracyinafrica.org/democracy-capture-and-the-shadow-
state-in-africa/.
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Olusegun Obasanjo, ancien président nigérian et membre du comité de l'Africa Progress
Panel. Photo : Flickr/Friends of Europe (CC BY 2.0)

Les réseaux de mécénat en Afrique sont le produit de la parenté et de la

politique. Ils sont conçus pour récompenser et renforcer cette mainmise

sur le pouvoir, où les contrats sont attribués aux alliés politiques. Les

forces de sécurité sont employées principalement pour maintenir le

pouvoir et non pour garantir l’État de droit. Dans cet environnement, le

pouvoir est largement incontesté et n’est que dangereusement

contestable. Les dirigeants s’appuient sur un petit cercle de conseillers

en qui ils ont confiance. Les instances étrangères ne sont tolérées que

dans la mesure où elles fournissent des biens ou une certaine protection

diplomatique, mais ne sont guère populaires, notamment en raison de

l’envie que suscite leur rôle.

Identifier et s’opposer rapidement à ces intérêts particuliers sont

des aspects essentiels du succès d’une réforme.

Les Lettons, par exemple, reconnaissent qu’ils auraient dû démanteler le

système soviétique beaucoup plus rapidement, car les Russes ont su «

enraciner certaines habitudes et pratiques sur le plan culturel et



institutionnel ».  L’Afrique du Sud s’est empressée de changer le

système au lendemain de la fin de l’apartheid, mais uniquement dans la

mesure où elle a remplacé un ensemble d’élites (raciales) par un autre.

Les tentatives de réforme du système après la chute politique de Jacob

Zuma ont été un échec, notamment parce que le parti au pouvoir,

l’African National Congress (Congrès national africain ou ANC) était

imprégné des mêmes problèmes d’intégrité et de véracité. Des réformes

et des poursuites soudaines étaient absolument nécessaires, mais

celles-ci ne se sont pas produites à l’échelle voulue, car elles allaient à

l’encontre des électeurs de l’ANC et de son sens de la justice.

De fait, le problème est que dans de nombreux pays post-autoritaires, la

classe politique et administrative est complètement pourrie et agit en

fonction de ses intérêts bien établis. Sans changement radical au niveau

institutionnel pour traduire la prise de décision en actions – pour

transformer l’opacité, l’arbitraire, l’incompétence et la corruption en

transparence, prévisibilité, compétence et redevabilité – on ne verra

probablement pas la fin de l’incapacité des régimes africains (et de

certains autres) à tenir leurs promesses et de la souffrance, qui en

découle pour les gens ordinaires.

La réaction vive du public vis-à-vis de l’action et de l’inaction devant des

choix politiques aussi difficiles prouve que l’approbation du public ne

devrait servir d’indication que dans une certaine mesure et que le

mandat confié aux dirigeants par voie électorale est ce qui fait la

différence entre ceux qui réussissent et ceux qui échouent.

Le leadership est une composante, dont l’objectif principal n’est pas de

sortir une élite de la misère d’où elle vient, mais de l’amener à choisir une

bonne voie, à faire attention aux moindres détails, à inspirer les autres et

à les diriger. Lorsque les cortèges, les gyrophares bleus et autres

avantages deviennent la façon dont les autres perçoivent le travail, cela

engendre de mauvaises attentes et de mauvaises incitations. Un

dirigeant d’un pays très pauvre d’Afrique australe qui se fait conduire
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dans une Bentley et se fait attacher sa ceinture de sécurité par

quelqu’un d’autre illustre précisément le type de message à ne pas faire

passer.

Beaucoup de choses ont été écrites sur ce qui ne va pas, mais très

peu sur les moyens d’y remédier.

Un "escorte de la brigade lumière bleue" escortant un VIP. Photo : X/MDN News

PISTES POUR RÉUSSIR

Comment créer un cycle positif d’opportunités, d’investissements, de

croissance, de stabilité, de commerce, de compétences, de santé, de

gouvernance et d’inclusion et, ce faisant, encourager un continuum

de meilleurs choix ? Quelle est l’économie politique du changement –

quels choix politiques permettent à l’économie de se développer plus

rapidement et de manière inclusive ?



La clé pour résoudre cette énigme de la croissance et du

développement économiques est de veiller à ce que la politique

permette ce changement et qu’il y ait quelqu’un au pouvoir capable

d’apporter ces changements nécessaires. Il est ensuite impératif

d’encourager la capacité de l’individu à résoudre spontanément les

problèmes, plutôt que de se contenter d’identifier les problèmes et de

prêcher les solutions. Quelqu’un doit faire bouger les choses. Pour ce

faire, il convient de comprendre où et comment le gouvernement ne doit

pas agir. Cela suppose de trouver la formule pour une meilleure

gouvernance, que celle-ci passe par un État fortement centralisé ou,

dans le cas des plus grands pays, par un transfert de pouvoirs au niveau

des organismes gouvernementaux – villes, municipalités et/ou provinces

– et de déterminer les domaines où elle s’applique, allant de la fiscalité

au maintien de l’ordre.

La façon dont le gouvernement conçoit et adopte un modèle de recettes

réaliste pour assurer son financement et celui de son programme est

cruciale pour un développement à long terme.

L’incapacité à investir suffisamment dans le bien-être, l’éducation

et la santé de la population ou dans les actifs corporels, et

notamment l’électricité et les transports, déterminera la trajectoire

de croissance à long terme.

Un excès de dépenses dans les infrastructures risque de nuire à la

stabilité politique ; de même, un excès de dépenses dans la bureaucratie

et la consommation risque d’affaiblir l’économie en raison des

défaillances de l’infrastructure. Mais il faut bien que quelqu’un paie pour

les dépenses que le gouvernement choisit d’effectuer. En général, la

privatisation – ou au moins la mise en concession des actifs de l’État, si

ce n’est la vente pure et simple – offre une solution technique

relativement facile pour remédier à un manque d’efficience. Cependant,



cette solution peut souvent se retourner contre les autorités politiques,

la perte de contrôle des actifs nationaux et la tarification des services

sur le marché étant perçues comme entraînant une augmentation des

coûts pour des consommateurs déjà stressés, ce qui creuse les

disparités en termes de richesse et aggrave les difficultés pour accéder

à une économie moderne. Une autre solution consiste à autoriser le

secteur privé à construire, posséder et exploiter de nouveaux actifs

pendant une période déterminée, en donnant aux citoyens le pouvoir de

choisir. Ce modèle ne peut fonctionner que si les pouvoirs publics

accordent des conditions relativement généreuses, sans lesquelles le

secteur privé refusera d’investir.

Trouver une formule appropriée, c’est aussi s’interroger sur le rôle que

devrait jouer l’État dans l’octroi de licences et la réglementation des

entreprises. Une telle formule soulève la question de savoir si et

comment l’État doit être impliqué dans la fourniture de biens publics, tels

que les transports, l’électricité et le logement. Elle cherche à déterminer

où placer la limite en termes de viabilité fiscale, comment réduire la dette

tout en maintenant les dépenses sociales en faveur des plus vulnérables

et à promouvoir l’investissement en capital plutôt que la consommation.

Elle tente de savoir si les hommes politiques peuvent devenir des agents

du changement, plutôt que la source du problème. Il ne sera jamais

facile d’abandonner les intérêts acquis qui assurent le pouvoir mais

empêchent le changement. Voilà qui explique comment le cercle vicieux

de la pauvreté, des coûts élevés, des faibles niveaux de compétences,

des investissements limités, d’une logistique médiocre et coûteuse, d’un

mauvais accès au marché, d’une faible croissance, de la violence et de

l’exclusion sociale prévaut dans de nombreux contextes africains.

Très souvent, la réponse à la question de savoir ce qui distingue les pays

très performants des autres se résume à « un bon leadership ». On peut

ignorer le fait que cet argument soit souvent suivi de fanfaronnades au

sujet des « dictateurs bienveillants », ne serait-ce que parce qu’en



Afrique, il n’y a eu aucun cas de ce genre et que les dictateurs se sont,

dans presque tous les cas, montrés encore plus mauvais en matière de

gouvernance et de développement que leurs homologues

démocratiquement élus. Comme indiqué dans l’introduction, lorsque les

gens veulent un Lee Kuan Yew, ils se retrouvent le plus souvent avec un

Jean-Bédel Bokassa, un Idi Amin ou un autre scélérat du genre, aussi

brutal qu’incompétent. Aujourd’hui, ils pourraient se retrouver avec une

version de gouvernance différente, moins violente, où le règne de la

peur est éclipsé par le « règne de la manipulation », pour reprendre

l’expression de Sergei Guriev et Daniel Treisman, mais où seul un

simulacre de démocratie (électorale et non libérale) et de libre arbitre est

autorisé.

Pourtant, la plupart des Africains rejettent massivement les régimes

autocrates.

Source : ‘Les Africains Veulent-ils la Démocratie — et Pensent-ils qu’ils l’Obtiennent ?’
Afrobarometer, 2 novembre 2021.

Près des trois quarts des Africains interrogés préfèrent vivre dans un

régime démocratique, même si - ou peut-être parce que – plus de 90 %

des Africains vivent aujourd’hui dans une forme d’autoritarisme.  Dans

de tels contextes autocrates, l’absence de responsabilité institutionnelle

et de débat public en dit long sur les raisons pour lesquelles une grande

partie de l’Afrique n’a pas connu de succès en matière de

développement.
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https://www.afrobarometer.org/articles/do-africans-want-democracy-and-do-they-think-theyre-getting-it/


Mais quelles sont les qualités qui définissent un « bon » dirigeant ? Peut-

on fabriquer des dirigeants, ou du moins les former et les façonner pour

qu’ils deviennent un modèle d’efficience et de compassion ? Existe-t-il

des modèles pertinents qui transcendent la géographie, l’histoire, la race

et la religion ? Dans quelle mesure faut-il faire preuve d’attention aux

détails et de microgestion, avoir la mainmise, et dans quelle mesure les

dirigeants devraient-ils déléguer leur autorité ? Les bons dirigeants sont

censés établir des priorités, mais quels sont les facteurs qui déterminent

une « priorité » et quels sont les éléments qui pourraient être les mieux à

même d’aider un dirigeant à la résoudre ?



EXEMPLE DE PAYS

ARGENTINE

L'EXPÉRIENCE ARGENTINE
par Marcus Pena

La photo de couverture montre le président argentin Javier Milei. Photo : Midia
Ninja (CC BY-NC 4.0)

En 2015, Mauricio Macri a remporté l’élection présidentielle en

Argentine, alors que l’on s’attendait à ce que le parti péroniste

au pouvoir l’emporte, comme il l’avait fait durant la majeure

partie des 25 dernières années.

Il a remporté le second tour après une campagne horizontale

très conflictuelle qui lui a permis de toucher les électeurs



argentins et de convaincre une majorité d’entre eux qu’il valait

la peine de prendre des risques pour provoquer le

changement. Il y a douze ans, il avait créé un nouveau parti

politique et, après avoir été à la tête du gouvernement de la

ville de Buenos Aires pendant huit ans, il a mené une nouvelle

coalition au pouvoir. Pendant plusieurs années, l’absence d’une

opposition politique performante avait créé un risque

institutionnel important pour le système politique.

Quatre ans plus tard, même en gouvernant avec une minorité

au Congrès et une situation économique très difficile, il a

obtenu sept points de plus que lors de la première élection,

avec plus de deux millions de personnes descendues dans la

rue pendant la campagne. Malheureusement, ces résultats se

sont avérés insuffisants et le parti péroniste réunifié est revenu

au pouvoir. Il est le premier Président non péroniste à terminer

son mandat en 100 ans, mais un sentiment de frustration

demeure, le sentiment d’une occasion perdue.

Quatre ans après cela, la coalition Juntos por el Cambio était

prête à remporter une nouvelle victoire après une performance

médiocre du gouvernement, et après une très bonne élection

de mi-mandat et avec une nouvelle direction à la tête du parti.

Mais malgré les prévisions, c’est un outsider, Javier Milei, qui a

remporté les élections, et battu l’ensemble du système

politique.

Plusieurs enseignements utiles peuvent être tirés de cette

expérience. Défendre un système démocratique sain, équilibré

et compétitif est un objectif crucial, mais ce n’est pas suffisant.

Il faut aller au-delà et être capable de représenter une majorité

d’électeurs. Mais cela ne suffit pas non plus, car une fois en

poste, il faut être capable de gouverner efficacement. Nous



nous étions préparés à ces défis, mais sans stratégie à long

terme.

Cette expérience m’a appris que la démocratie est un jeu sans

fin et que des objectifs à très court terme, aussi importants

soient-ils, peuvent entraîner des problèmes stratégiques. L’un

des principaux défis que pose ce jeu sans fin est la gestion des

ressources humaines. Il s’agit avant tout de personnes. Des

personnes dans les instances dirigeantes, au gouvernement,

au Congrès, dans les équipes de campagne. Et cet aspect est

généralement sous-estimé, car nous nous penchons

davantage sur les idées et les institutions que sur la manière

dont nous préparons, formons, soutenons et prenons soin des

personnes qui intègrent les équipes politiques.

L’autre aspect est le changement - un changement constant et

très dynamique. Pour s’y adapter, il faut des dirigeants

flexibles, qui s’efforcent constamment de comprendre les

nouvelles réalités. Les électeurs peuvent changer rapidement,

mais les dirigeants ont généralement plus de difficultés à

changer parce qu’ils sont absorbés par l’activité politique

quotidienne et parce qu’à mesure qu’ils acquièrent de

l’expérience, ils sont moins enclins à innover. C’est pourquoi,

dans le cadre d’une stratégie de ressources humaines, vous

devez avoir des personnes qui regardent au-delà de la réalité à

court terme, qui observent les tendances, qui restent en

contact avec ce qui se passe sur le terrain, en particulier chez

les jeunes.

Élaborer une stratégie de jeu sans fin à long terme et prendre

très au sérieux les ressources humaines professionnelles sont

des moyens d’éviter le piège à court terme du prochain défi et

objectif politique. En bref, ne vous mettez pas en colère contre

les électeurs qui n’ont pas voté pour vous, mais réfléchissez à



LA PRIMAUTÉ DU LEADERSHIP

Nous connaissons mieux, et souvent au prix d’un grand sacrifice, les

qualités des mauvais dirigeants. Edgar Lungu, par exemple, avec ses

allures de Président détaché et hébété, a contribué parallèlement au

recul économique de la Zambie à un moment où le pays aurait dû

connaître un boom, en raison de la hausse des prix de son principal

produit d’exportation, le cuivre, et de la possibilité de contracter des

prêts à des conditions avantageuses sur les marchés internationaux. Au

lieu de cela, la manne a été dilapidée et l’argent emprunté a été volé, à

mesure que le clientélisme et la flagornerie devenaient le système de

fonctionnement du gouvernement. Le style de leadership de Hichilema

fait contraste, mais la bureaucratie présente ses propres défis dans un

milieu où les intérêts égoïstes et personnels l’emportent généralement

sur tout le reste.

la manière dont vous pouvez maintenir votre capacité à les

représenter.



Le président ukrainien Volodymyr Zelenskyy. Photo : Flickr/Président de l'Ukraine (PDM 1.0)

Nous savons que le leadership peut faire la différence. Prenons un autre

exemple : L’Ukraine face à l’Afghanistan. Il s’est avéré qu’un comédien,

un homme connu avant l’invasion russe de 2022 sous le nom de «

Président de la télévision », Volodymyr Zelenskyy, avec 40 % d’avis

favorables avant la guerre en raison de son (manque de) gouvernance,

était un homme de la trempe de Churchill, qui a obtenu 91 % d’avis

favorables à la fin de la deuxième semaine du conflit.

Sa capacité à transmettre son leadership s’est avérée un élément

clé de ses premiers succès contre l’invasion russe.

Zelenskyy semble parfaitement qualifié et entraîné pour ce rôle, où

chaque aspect de son apparence, de ses actions et de ses paroles a été

calibré pour un effet public maximal : le T-shirt de combat, l’aspect mal

rasé et sans sommeil d’un homme qui travaille 24 heures sur 24, et ses

phrases chocs. Qui peut oublier sa remarque « J’ai besoin de munitions,

pas d’une voiture », en comparaison directe et évidente avec le



Président afghan Ashraf Ghani, qui a fui son pays lorsque la pression

s’est intensifiée ?

« J’ai besoin de munitions, pas d’une voiture »

Le modèle de leadership de Zelenskyy a instantanément renforcé le

sentiment d’appropriation de l’Ukraine par rapport au conflit, malgré la

taille écrasante de son ennemi russe, dont la population est presque

quatre fois plus importante et l’économie dix fois supérieure. En

comparaison, les Afghans ne se sont jamais appropriés le problème et

donc la solution, une faiblesse dont témoigne l’effondrement soudain et

catastrophique du gouvernement d’Ashraf Ghani en août 2021. Les

Ukrainiens, eux, l’ont fait. Ils sont dotés d’un type de pouvoir d’action que

le Président Ghani et son prédécesseur Ahmed Karzai ne pouvaient que

rêver d’avoir. L’orientation des politiques découle du leadership et de la

manière dont il se présente et interagit avec le public - par l’intermédiaire

des médias et d’autres institutions de l’État.

Volodymyr Zelenskyy à Boutcha dans la région de Kyiv en 2022, où des massacres de civils
ont eu lieu pendant l'occupation par les troupes russes. Photo : Flickr/Président de l'Ukraine
(PDM 1.0)



Zelenskyy a dû risquer sa vie pour combattre un envahisseur autocrate.

Le fait d’aller au combat pour défendre la démocratie - que ce soit sur le

plan militaire ou autre - a sans aucun doute permis d’apprécier à sa juste

valeur la différence entre la liberté et l’absence de liberté.

Malgré toutes les différences de style et le fossé qui sépare les

dirigeants autocrates des dirigeants plus démocrates, plusieurs

caractéristiques sont immuables. Celles-ci valorisent généralement la

délégation, la connaissance professionnelle, l’innovation et l’utilisation de

la technologie, l’autodiscipline, l’intégrité morale, la curiosité

intellectuelle et la capacité à travailler avec d’autres, tant dans leur pays

qu’à l’extérieur. Même si certains accordent plus d’importance à

l’impitoyabilité, à la volonté de fer, à l’allégeance politique et à la

discipline, les dirigeants devraient constituer une équipe puissante de

cerveaux et de compétences qui viennent compléter leurs propres

aptitudes plutôt que satisfaire leurs insécurités. Pour cela, il faut faire

preuve de suffisamment d’humilité pour écouter et apprendre, afin que

le leadership puisse s’adapter et s’ajuster en permanence à une époque

des plus dynamiques.

La personnalité est importante, tout comme la politesse et les

bonnes manières, qui permettent de rassembler les autres autour

de soi.

Comme l’a fait remarquer Lee Kuan Yew, le fondateur du Singapour

moderne, « on ne perd rien à être poli ».



Lee Kuan Yew. Photo : Tatarstan.ru (CC BY 4.0)

Cette dimension humaine du leadership et des relations est essentielle,

car le défi pour les personnes extérieures n’est pas de dire aux gens ce

qu’ils doivent faire et encore moins de leur dire ce qu’ils font mal. Cette

attitude est inévitablement perçue comme condescendante et contre-

productive. Le secret consiste plutôt à établir les relations qui permettent

de changer les choses.

D’un point de vue personnel, il est fondamental, à tous les niveaux de

leadership, de faire preuve d’une véritable attention à l’égard de ceux ou

celles que l’on dirige, tout comme il convient de respecter les pouvoirs

de délégation, d’avoir une connaissance professionnelle de tous les

aspects de l’administration, d’accepter d’innover, de faire preuve

d’autodiscipline, de probité morale et d’être capable de travailler avec

d’autres personnes, à l’intérieur et à l’extérieur de son gouvernement et

de son pays. Tout dépend également de la phase de gouvernement dans

laquelle une personne se trouve: souhaite-t-elle s’arrêter pour remédier

à un échec, lancer et mener à bien des réformes, ou construire sur une

base de croissance solide préexistante. Certains ne sont pas aussi

chanceux en raison de la nature de ce qu’ils héritent.7



La capacité à travailler avec d’autres, à maintenir la collégialité mais

aussi à décider d’une ligne de conduite et à la poursuivre sans relâche

est plus difficile mais particulièrement nécessaire dans les pays en proie

à la division et à l’absence de confiance entre les races, les religions, les

tribus, les zones géographiques et entre le secteur public et le secteur

privé.

L’image cultivée par des personnalités telles que le maréchal Bernard

Montgomery ou le général américain George Patton, pour prendre deux

exemples tirés du milieu militaire, ou par des personnalités telles que

Mobutu Sese Seko et Donald Trump dans un contexte politique, celle

d’un individu qui se donne en spectacle, peut canaliser l’autorité de

manière positive, mais la mise en scène doit être délibérée et non

motivée uniquement par l’ego. Les gros titres sont nécessaires, comme

le montre Zelenskyy, mais uniquement pour capter l’attention du public

et orienter le débat dans l’intérêt de la mission.

Il n’est pas nécessaire de jouer ouvertement à l’autocrate ; croire que

l’obtention des meilleurs résultats exige des méthodes autocrates peut

en fait être un signe de faiblesse. Il est nécessaire d’amener les gens à la

Le maréchal Bernard Montgomery, le général George Patton, Mobutu Sese Seko et Donald
Trump. Crédits photo, de gauche à droite : Flickr/Archives New Zealand (CC BY 2.0),
Flickr/TXZeiss (CC BY-NC-ND 2.0), Archives nationales néerlandaises (CC BY-SA 3.0 NL),
Flickr/Gage Skidmore (CC BY-SA 2.0)



même conclusion par l’explication et l’incitation, plutôt que par la

coercition. Les dirigeants doivent être fermes, mais ils ne doivent pas

être terriblement grossiers. Cette attitude témoigne d’une autodiscipline

intérieure qui permet de contenir l’ego.

David Petreaus, qui a commandé des forces multinationales en Irak et en

Afghanistan, et qui a été brièvement directeur de la Central Intelligence

Agency (Agence centrale de renseignements), affirme que le leadership

« stratégique » comporte quatre tâches.

LA PREMIÈRE D’ENTRE ELLES

« est d’avoir les bonnes grandes idées ».

LA DEUXIÈME,

dit-il, « est de les communiquer efficacement à tous les niveaux de

l’organisation. »

LA TROISIÈME

consiste à superviser leur mise en œuvre.

ENFIN, LA QUATRIÈME

consiste à déterminer comment les grandes idées doivent être affinées,

modifiées, augmentées, puis à répéter le processus encore et encore et

encore.

Les idées sont toutefois insuffisantes. Il faut les mettre en œuvre.

Dans cette optique, l’accent est mis sur les personnes qui possèdent la

capacité de réfléchir à leurs propres succès et échecs, d’assimiler tous

8



les détails « sous le capot » nécessaires à cet effet et de transformer les

idées en actions.

Général David Petraeus

Cela nécessite généralement de tempérer les ambitions, de réduire le

nombre de tâches et d'y affecter des personnes clés, de mener ces

tâches à bien et de continuer à bâtir sur cet élan. Bien entendu, cette

approche ne sera jamais à la hauteur de l'ambition, mais elle peut faire la

différence et éviter l'épuisement et l'échec. Il y a des forces à avoir de

grandes idées en administration et à les voir aboutir.

Comme le fait remarquer Nick Carter, l'ancien chef d'état-major des

forces armées britanniques, il est impératif de « bien réfléchir aux

choses et d'aller jusqu'au bout ». Cela nécessite de consacrer des

ressources suffisantes à la tâche, y compris une dose de volonté

politique. Concrètement, il existe un danger d'annoncer un projet et de

s'attendre ensuite à ce qu'il soit livré. D'expérience, ce n'est là qu'une

fraction de la tâche à accomplir. Beaucoup d'agitation et de sueur sont

nécessaires pour s'assurer que le travail est fait, impliquant beaucoup

plus de transpiration que d'inspiration.



Une qualité essentielle du leadership est d'accepter la responsabilité

d'une défaite. Si une mission – ou un plan – échoue, et que les gens ont

fait leur travail, alors la responsabilité ultime repose sur la personne au

sommet. Peu de dirigeants politiques sont enclins à le faire, et la plupart

préfèrent se décharger de la responsabilité. Mais comment peuvent-ils

apprendre de leurs erreurs si leur égo ne leur permet pas de les

identifier ? Bradley a averti que :

« C'est une grave erreur pour un dirigeant de s'entourer de

personnes qui acquiescent à tout. »

Comme Hichilema en Zambie, Zelenskyy est probablement essentiel au

succès de l'Ukraine, notamment en récoltant du soutien pour

transformer cela en une cause digne et réalisable. Mais son leadership

seul, bien que nécessaire, est insuffisant pour gagner la lutte.

Les dirigeants sont ceux qui reconnaissent la nécessité de

construire des institutions pour poursuivre leur travail, et non pas

simplement en faire une affaire personnelle.

Mais cela signifie aussi se prémunir contre l'auto-illusion institutionnelle.

Cela nécessite, à son tour, plus que d'avoir les personnes les plus

brillantes autour de vous, mais aussi celles présentes et engagées dont

le courage empêche l'institutionnalisation et la conspiration de

l'optimisme, où les faits et les retours aux dirigeants peuvent souvent

être biaisés pour convenir à la narration et définir la loyauté.

Une sélection minutieuse des priorités, et l'application des ressources à

celles-ci, peut créer un autre attribut de leadership renforçant : une

tradition de succès. Cela nécessite un esprit de débrouillardise, mais,

plus que cela, une capacité à apprendre à identifier et à reconnaître ce



qui a fonctionné et ce qui a échoué, et donc ce qui est nécessaire pour

gagner.

Faire preuve d'une honnêteté brutale envers les dirigeants politiques est

précisément ce que la haute direction de l'armée américaine a échoué à

faire au Vietnam, à dire la vérité au pouvoir. Non seulement cela exige un

leadership politique prêt à reconnaître ses propres limites (ce qui est,

d'expérience, peu fréquent), mais cela demande également à des

outsiders d'avoir le courage de leurs convictions, ainsi que les moyens

personnels et institutionnels de construire le contexte politique parmi

vos partenaires.

En l'absence d'un tel environnement, il a peu importé d'embaucher « les

meilleurs et les plus brillants ». Pourtant, malgré la douleur de ce rappel,

les dirigeants politiques continuent à tenter de démystifier l'histoire.

L'égoïsme et l'idéalisme sont les deux faces de la médaille du

leadership. Mais il y a d'immenses dangers lorsque ces deux forces

motrices se déséquilibrent. Un exemple serait de permettre à de jeunes

néophytes charismatiques et brillants au sommet de croire qu'ils en

savent mieux, et qu'ils, seuls, savent lire les gens, gagner leur confiance

et faire pencher leurs opinions, que les experts « ne font que lire des

livres », que l'histoire est inutile et insensée et que si les dirigeants

s'entendent, les pays s'entendront.  Les politiciens interfèreront

toujours, car la confiance en soi est la façon dont ils ont d'abord accédé

au pouvoir. Ces personnalités ne sont pas prêtes à écouter. Mais cela

n'est pas aidé par la pensée de groupe et la faiblesse des dirigeants à

voir l'obéissance comme de la loyauté.

Traduire cela dans les contextes administratifs et politiques où la

capacité est faible, la politique fracturée et les institutions effilochées, il

est nécessaire d'obtenir une intégration plus étroite entre les différents

éléments de la stratégie : les objectifs, les moyens et les méthodes.

[9]



Bien qu'une grande vision soit importante, il est impératif de se

concentrer sur de petits résultats livrables, mais ceux qui sont

suffisamment importants pour faire avancer les choses.

La leçon de la mise en œuvre d'un redémarrage dans le secteur minier

en est un exemple. Et à partir de là, ces changements peuvent être

consolidés, renforcés et, à mesure que les réformes prennent de l'élan,

s'étendre progressivement à d'autres domaines. Comme Lee Kuan Yew

l'a rappelé à Obasanjo sur les raisons du succès des réformes de

Singapour, il n'y avait pas de miracles, mais :

« Nous avons bien fait quelques choses, et avons continué à bien

les faire, en les élargissant et les approfondissant constamment. ».

La personne qui gère cela est le leader qui peut soigneusement prioriser

ses actions et marier ses ressources, qui a une compréhension ferme

des détails ainsi que la capacité de voir l'ampleur d'une image plus

large, qui fait confiance à suffisamment de personnes autour de lui pour

accomplir les tâches sans perdre le contrôle, qui ne craint pas les

arguments contraires (au moins en privé) en voyant la loyauté non

seulement à travers le prisme de l'accord, qui agit, comme Margaret

Thatcher, pour réaliser son mandat plus que pour tenter de maintenir un

consensus, et qui a un souci aigu de l'exécution.

[10]



Général Omar N. Bradley. Photo : The Bradley Center

C’est à Omar Bradley que devrait revenir le dernier mot sur le leadership,

un général qui avait conscience de la valeur immuable des aspects

pratiques vis-à-vis des aspects théoriques en temps de guerre et qui

affirmait : ‘Les amateurs parlent de stratégie, mais les professionnels

parlent de logistique.’ Pour Bradley, un dirigeant doit être polyvalent et

avoir un plan. 

L’une des dimensions diplomatiques du leadership consiste à rallier les

principaux partenaires.

11



EXEMPLE DE PAYS

LESOTHO

UNE REMISE À ZÉRO AUDACIEUSE
S’IMPOSE AU LESOTHO
par Greg Mills

Image de couverture montrant le chef Joseph Leabua Jonathan. Photo : Joost
Evers (CC BY-SA 3.0 NL)



Depuis son accession à l’indépendance en 1966, la politique du

Lesotho est caractérisée comme étant orageuse. Cette

politique orageuse est le résultat d’une économie défaillante, et

vice versa. Les dirigeants qui se sont succédé n’ont pas réussi

à renforcer l’économie existante et à trouver de nouvelles

sources de croissance et d’emploi.

Les montagnes russes politiques n’ont rien arrangé. Le chef de

file depuis l’indépendance, Joseph Leabua Jonathan, a

orchestré le premier coup d’État en 1970 en réaction aux

résultats des élections de cette année-là, qu’on dit

communément qu’il a perdues. Et, depuis le renversement du

gouvernement de Jonathan par le major général Justin

Metsing Lekhanya en janvier 1986, le royaume des montagnes

a vu défiler pas moins de sept premiers ministres (dont trois

ont été en poste pendant plus d’un mandat non consécutif) et

deux chefs d’Etat militaires. Élu après une victoire écrasante en

octobre 2022, le parti Revolution for Prosperity (Révolution

pour la prospérité) du Premier ministre Sam Matekane s’est

battu pour relever les défis du Lesotho. Magnat des affaires

local, Matekane a fait fortune dans l’exploitation des mines de

diamants, ainsi que par le biais de contrats de construction

accordés par le gouvernement.

La pauvreté est omniprésente dans le royaume des

montagnes. Le PIB par habitant du pays, qui s’élève à 1 100

dollars, est quatre fois inférieur à celui du membre le plus

pauvre de l’Union douanière d’Afrique australe (SACU),

l’eSwatini. Quelque 60 % des Basotho ruraux vivent avec

moins de 1,25 dollar par jour. Pas moins de 80 % de la

population rurale, soit les deux tiers du total, dépendent de

l’agriculture pour leur subsistance, qui reste presque

exclusivement pluviale.



Il n’est pas étonnant que le Lesotho reste vulnérable aux

variations des flux d’aide (environ 120 millions de dollars par

an), des régimes pluviométriques, du prix des produits de

base, des envois de fonds et de sa part des recettes tarifaires

de SACU. La faible croissance de l’Afrique du Sud a aggravé

l’affaiblissement des recettes de SACU, qui représentaient

auparavant près de la moitié des revenus du gouvernement,

bien qu’elles soient tombées récemment à un tiers seulement.

En conséquence, le déficit budgétaire a plus que doublé

depuis 2015.

À cela s’ajoute la stagnation des flux d’investissement, qui

s’élèvent à environ 40 millions de dollars par an. Et ces chiffres

reflètent une pénurie relative d’opportunités d’investissement

en dehors de l’exploitation minière et du secteur de

l’habillement.

Il n’est donc pas surprenant qu’une grande partie de la

population qualifiée du Lesotho migre vers l’Afrique du Sud, où

un quart d’entre elle vit et travaille, dont quelque 50 000

travailleurs du secteur minier. En outre, ces dernières années,

l’emploi dans le secteur public a augmenté alors que dans le

secteur privé, il a diminué. La masse salariale du secteur public

représente la moitié du budget national, soit le ratio le plus

élevé d’Afrique subsaharienne.

En grande partie grâce à la US African Growth and Opportunity

Act (Loi américaine sur la croissance et les possibilités

économiques en Afrique ou AGOA), promulguée en 2000, qui

autorise l’entrée en franchise des droits de l’Afrique vers les

États-Unis, le Lesotho est devenu une plaque tournante de la

fabrication de vêtements en Afrique australe. En conséquence,

l’industrie du textile et de l’habillement du Lesotho offre

environ 35 000 emplois, dont la plupart sont occupés par des



femmes, contribuant ainsi à pas moins de 10 % du PIB. Mais ce

secteur a récemment régressé en raison de l’augmentation du

coût de la main-d’œuvre et des difficultés liées à l’exportation

via les ports inefficients d’Afrique du Sud.

Le peuple Basotho est confronté à un choix. Il peut hausser les

épaules et assister au déclin de son pays ou prendre des

mesures audacieuses pour changer la donne. Autrement,

l’absence d’action décisive et le retour aux querelles politiques

coûteuses des dernières années ne feront que plonger le

Lesotho dans le déclin, accroître le malaise social et aggraver

sa dépendance à l’égard de l’aide.

Le choix décisif, qui libérera la capacité d’agir dans d’autres

domaines, est de créer un contexte politique dans lequel les

choix politiques sont faits dans l’intérêt du pays et non dans

l’intérêt de conserver le pouvoir et d’accéder à des rentes à

court terme.

Cette remise à zéro pourrait comprendre les éléments suivants

:

Déclarer le Lesotho comme ZES : les zones économiques spéciales

sont conçues pour attirer les investissements en gérant les frictions

liées aux investissements dans une économie, en créant un climat

favorable aux investisseurs et en facilitant les affaires. Une décision

audacieuse consisterait à déclarer l’ensemble du pays zone

économique spéciale, ce qui permettrait de traiter les taux de l’impôt

sur les sociétés, les incitations et les formalités administratives à

l’échelle nationale plutôt qu’au coup par coup dans les zones

économiques spéciales.

Diversifier les marchés extérieurs : La dépendance des exportations

du Lesotho à l’égard des marchés sud-africains et de l’accord AGOA

avec les États-Unis rend le pays très dépendant de variables externes

qui pourraient s’avérer peu fiables à mesure que l’économie sud-

africaine vacille et que les législateurs américains se penchent sur la



CRÉER UNE CONVERGENCE
D’INTÉRÊTS MONDIAUX

En juin 1947, dans un discours prononcé à l’université de Harvard, le

secrétaire d’État américain George Marshall a proposé aux pays

question de poursuivre l’AGOA. Le Lesotho pourrait, par exemple,

chercher à négocier des accords de libre-échange avec les principaux

marchés extérieurs tels que les États-Unis, l’Union européenne et le

Royaume-Uni, ce qui encouragerait la croissance des exportations et la

diversification des intrants pour l’industrie manufacturière.

Dépolitiser les salaires : Les pressions de l’inflation sur les salaires

dans le secteur public et les interventions politiques ont entraîné des

augmentations de salaires insoutenables dans le secteur privé, ce qui,

à son tour, affecte le ressenti des investisseurs et des entreprises. Les

salaires doivent augmenter à mesure que la concurrence s’accroît et

que de plus en plus d’investisseurs considèrent le Lesotho comme une

destination pour leurs capitaux.

Adopter une nouvelle éthique : Tout ce qui précède doit être mené par

une volonté d’abandonner les politiques de division du passé et la peur

du rôle des instances étrangères, et d’embrasser le changement et une

intégration plus étroite avec les marchés mondiaux. Ces marchés

n’apportent pas seulement des capitaux et des échanges, mais aussi

une richesse en termes de compétences, de technologies et de

réseaux.

La politique est essentielle pour faire les bons choix. Mais les

dirigeants doivent faire les bons choix et exécuter ces

décisions avec une attention toute particulière. Sans cela, le

Lesotho ne peut que s’enfoncer davantage dans l’échec.



européens d’élaborer un plan de reconstruction économique auquel les

États-Unis apporteraient une aide financière.

Le général Marshall le jour du célèbre discours du plan Marshall. Photo : Flickr/OCDE
Organisation de coopération et de développement économiques (CC BY-NC-ND 2.0)



Loi du 3 avril 1948, Acte de relance européenne, également connu sous le nom de plan
Marshall. Photo : Archives nationales et administration des dossiers

Six mois plus tard, le Président Harry Truman signait la loi intitulée

Economic Recovery Act, connu sous le nom de plan Marshall, en vertu

duquel les États-Unis ont transféré plus de 13 milliards de dollars – soit

environ 150 milliards de dollars en 2023 – à seize pays européens avant

que ce plan ne prenne fin en 1952.

L'impact immédiat et positif du plan Marshall a été tel que Truman a

proposé un programme d'aide au développement international en 1949,



qui est devenu l'USAID en 1961. Aujourd'hui, l'aide publique au

développement – l'aide apportée aux pays en développement par les

pays développés – s'élève à 185 milliards de dollars par an, sans

compter les flux privés et les fonds qui proviennent de bailleurs non

traditionnels, notamment la Chine, la Turquie et le Moyen-Orient.

Le plan Marshall a connu un grand succès en termes d’objectifs. Les

pays européens concernés ont vu leur production augmenter de 35 %

en 1952, devenant ainsi un rempart contre l’expansion communiste.

Dans un cercle vertueux, cela a créé des marchés croissants et fiables

pour les produits américains (où une grande partie des fonds a été

dépensée), améliorant ainsi la stabilité sociale et politique de l’Europe,

tout en favorisant la reprise économique.

RÉPARTITION DES FONDS DU PLAN
MARSHALL EN EUROPE, 1948-1951



*Trieste : Territoire indépendant, 1947 - 1954, finalement divisé entre la Yougoslavie et
l'Italie.
Source de la carte : USAID

Le plan Marshall a fonctionné parce qu'il s’est appuyé sur les capacités

humaines existantes, et que les partenaires européens étaient prêts - en

fait, désespérés au lendemain de la Seconde Guerre mondiale - à jouer

leur rôle. La mise en place de fonds de contrepartie en monnaie locale a

constitué une source cruciale d’investissements industriels, en

particulier en Allemagne de l’Ouest.

Le succès a été tel que le plan Marshall est devenu une métaphore pour

les projets d’aide au développement à grande échelle, spectaculaires et

transformateurs, en particulier en Afrique. La formule "Nous avons

besoin d’un plan Marshall" est devenue un paramètre rhétorique par

défaut pour les politiciens en manque d’imagination à la recherche d’une

réponse radicale à une situation difficile en termes de développement.

Mais trois problèmes se posent.



PREMIÈREMENT,

le plan Marshall s’est appuyé sur des compétences préexistantes.

Malgré tous les dégâts causés par la guerre, il y avait encore beaucoup

d’Allemands hautement qualifiés et dotés de compétences techniques

capables de réparer les dégâts. Le plan Marshall a fourni, dans un

premier temps, des liquidités pour acheter des denrées alimentaires, du

carburant et d’autres produits de consommation essentiels, puis des

biens d’équipement ainsi qu’un accès aux marchés pour la production

locale. Cet accès existe déjà pour l’Afrique. Ce qui n’existe pas, c’est le

réservoir de compétences techniques et technocratiques et un cadre de

gouvernance capable de les utiliser.

L’absence de ces éléments internes de compétences, de gouvernance

et de capacité peut être observée dans le ratio maximal d’aide au PIB en

Europe sous le plan Marshall (2,5 %) comparé à l’Afrique ( hormis les

deux plus grandes économies que sont l’Afrique du Sud et le Nigéria)

<em>aux alentours de</em> 2020 (5 %).  Ajouter de l’argent ne

permettra pas en soi de pallier ces pénuries de productivité – en

particulier la pénurie de capacités et de compétences institutionnelles.

DEUXIÈMEMENT,

les Européens étaient des partenaires volontaires et avaient l’intention

de jouer leur rôle dans le redressement. En comparaison, l’aide à

l’Afrique a échoué parce que les Africains l’ont perçue moins comme une

incitation à la réforme et un investissement dans le changement que

comme une forme de compensation. Elle a également échoué dans la

mesure où les tentatives externes d’imposer des conditions (un aspect

clé du plan Marshall) se sont avérées impossibles en Afrique. La raison

en est, en partie, que les politiciens locaux se sont montrés

particulièrement habiles à tout mettre sur le compte de la culpabilité

coloniale et raciale, et que les Européens n’ont pas eu le courage
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d’appliquer le principe du « c’est à prendre ou à laisser ». L’impératif

stratégique de la guerre froide a réduit ces conditionnalités, où la fiabilité

était moins déterminée par l’adhésion aux normes de gouvernance que

par le soutien à l’une ou l’autre partie.

TROISIÈMEMENT,

les acteurs internationaux peuvent jouer un rôle utile dans le

développement, et ce rôle ne se limite pas seulement au niveau du

financement (qui est bénéfique, à condition qu’il soit davantage

consacré à des biens d’équipement à bon prix qu’à des biens de

consommation), il s’applique aussi au niveau de l’accès au marché à

moindre coût (une augmentation des échanges équivaut à une

augmentation de la croissance), et en tant qu’outil de discipline externe.

C’est dans ce dernier volet – en tant qu’outil de discipline extérieure –

que l’intégration présente sans doute les plus grands avantages à court

terme, en dehors de la nécessité évidente d’accélérer les échanges

transfrontaliers en se concentrant sur la suppression des obstacles

physiques aux frontières qui ne fonctionnent pas bien, plutôt que sur des

programmes qui visent à réduire les droits de douane à long terme.

Un politicien espagnol a fait observer brièvement le rôle de Bruxelles

dans la politique fiscale nationale en ce qui concerne les habitudes

dépensières de l’administration Zapatero (2004-2011) :

« L’UE est un vaccin contre les politiciens nationaux irresponsables.

»



Premier ministre José Luis Rodríguez Zapatero. Photo : Flickr/Parlement européen (CC BY-
NC-ND 2.0)

C'est correct pour la politique européenne tout autant que cela l'a été,

aussi, pour le Mexique dans le contexte de l'Accord de libre-échange

nord-américain (ALENA). Le défi pour les instances étrangères qui

travaillent avec l’Afrique et d’autres marchés relativement peu

mondialisés est d’imaginer un système d’avantages réciproques allant

au-delà des préférences commerciales fondées sur la culpabilité

étrangère et le désespoir local, pour aboutir à un système qui relie des

aspects plus larges tels que la croissance et le développement.

Ces relations doivent inclure l’élimination des barrières commerciales,

mais aussi la protection de la propriété intellectuelle, la protection de

l’environnement et du travail, les bourses universitaires, les dispositions

relatives aux visas, l’aide aux infrastructures et aux soins de santé, ainsi

que la collaboration en matière d’ordre public.

L’objectif global des processus d’intégration doit être, comme dans

le cas de l’Europe et du Mexique, d’accéder à des marchés plus

riches.



C’est également de cette manière que l’Asie s’est développée, en

fournissant des produits bon marché aux marchés plus riches, en

utilisant dans un premier temps son différentiel de coût de main-

d’œuvre. Dans la mesure où 97,2 % de l’économie mondiale se trouve en

dehors de l’Afrique, par exemple, et près de 40 % rien qu’aux États-Unis

et dans l’UE, l’objectif du continent doit être de réduire les entraves au

commerce avec le monde extérieur - comme l’a fait le Maroc - au moins

autant qu’entre les pays du continent.

Par le passé, à l’époque impériale, les intérêts extérieurs vis-à-vis de

l’Afrique étaient portés par un caucus et le croisement des intérêts des

politiciens, des fonctionnaires et des hommes d’affaires. À cette époque,

la politique était axée sur le maintien de l’ordre public, la perception

d’impôts pour financer l’administration de la colonie, la stimulation de la

production de matières premières destinées à l’exportation vers la

puissance coloniale et l’établissement d’un marché de consommation

pour l’achat de produits manufacturés en retour. Ces pays

représentaient, comme nous le rappelle Frederick Forsyth dans sa

réflexion sur l’insensibilité de la hiérarchie britannique dans la guerre

civile nigériane, « non pas une terre avec une population de personnes

réelles, mais un marché ».

Toute menace à l’encontre du marché devait être découragée,

même si cela impliquait d’ignorer les processus démocratiques et

les droits humains.

Cette indifférence s’est perpétuée au cours de la période postcoloniale.

La politique est généralement basée non pas sur le soutien aux

populations locales et à leurs besoins, mais sur le maintien d’intérêts

extérieurs par le biais du régime local en place. Ce constat ne devrait

pas surprendre l’Afrique ; il ne revient pas aux instances étrangères de



s’intéresser plus à la fortune et au bien-être des Africains qu’au maintien

de leurs propres intérêts stratégiques et commerciaux.

Les instances étrangères ont en outre compris qu’il était possible de ne

traiter qu’avec une petite élite et que le contrôle (ou l’influence) de la

capitale était synonyme de contrôle du pays. D’où le peu d’intérêt pour la

promotion de la gouvernance, en particulier pour la gouvernance

représentative, et pour l’administration que cela suppose dans les

provinces.

À l’époque contemporaine, l’optimisme à l’égard des projets de

développement impulsés de l’extérieur est donc rarement fondé sur ce

qui est le mieux pour les populations locales. Après tout, celles-ci ne

sont pas le principal groupe d’intérêt des puissances extérieures. L’idée

est plutôt de préserver les intérêts de ces dernières. Pour que les

Africains, par exemple, ne se fassent pas avoir dans ce processus, il faut

que leurs gouvernements interviennent dans une certaine mesure, et

lorsque cette intervention échoue, comme c’est souvent le cas, il faut

que la société civile africaine intervienne. Il en est de même pour le rôle

des entreprises ; il est rare que les entreprises tombent sur un

gouvernement qu’elles n’apprécient pas. Il appartient aux démocrates de

leur demander des comptes, notamment par le biais des institutions

créées à cet effet : les tribunaux, le parlement et les médias.

Ainsi, les extrêmes qui pensent que le salut viendra de l’extérieur, ou que

le problème se situe en dehors du continent, sont à côté de la plaque.

L’Afrique, en particulier, dépense trop d’énergie dans ce domaine

politique, notamment parce qu’externaliser la solution (et donc le

problème) contribue à détourner l’attention des échecs des acteurs

nationaux. D’où le temps disproportionné consacré à l’évasion fiscale et

aux récits de conspiration sur le rôle des entreprises multinationales et

l’externalisation des bénéfices. L’attention devrait plutôt se porter sur les

choses que les acteurs nationaux peuvent plus facilement changer,



notamment l’amélioration de la productivité et la réduction des frictions

entre entreprises.

Pour ce faire, il faut aligner la politique et sa mise en œuvre sur un

programme de croissance économique.

La sous-performance engendrée par l’incompétence et le manque de

redevabilité n’a rien à voir (ou très peu) avec les pratiques et les acteurs

extérieurs. Et chercher à obtenir une plus grande part des acteurs

extérieurs n’est pas la voie à suivre; au contraire, cela ne fera

qu’accroître la pénurie. Même si l’impôt sur les sociétés était porté à 100

%, si le respect des obligations fiscales était universel et si

l’externalisation des bénéfices était réduite à zéro, il n’y aurait pas

d’amélioration de la productivité ni de croissance économique, car « une

économie ne croît pas grâce aux impôts, mais grâce à la production de

biens et de services ».  Les contraintes politiques et les coûts qui

accompagnent les meilleurs choix, le renforcement des incitations et

l’abstraction de toute excuse pour privilégier un programme de

croissance restent, en ce sens, l’obstacle majeur au développement.

Il existe d’autres limites au rôle des instances étrangères. Leur intérêt à

remédier à l’échec ne peut être supérieur à celui des populations locales

pour qu’un processus de réforme soit durable.

Ce faisant, l’Afrique doit elle aussi moins compter sur la charité des

acteurs extérieurs que sur leur intérêt à gagner de l’argent.

Le colonialisme, qui avait sa propre routine d’extraction et de

déresponsabilisation locale, a sans aucun doute contribué à la façon

dont les intérêts locaux perçoivent les avantages du changement et le

rôle des instances étrangères. Les actions qui contribuent à ce manque

de confiance et au sentiment de manque de respect ne sauraient être
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d’un grand secours. Le problème réside également dans la tendance des

élites locales à voir le monde à travers le prisme de la suspicion et de la

conspiration, une perspective néo-mercantiliste totalement en

contradiction avec le fonctionnement de l’économie mondiale, comme

l’indiquent les études de cas positives présentées dans ce volume.

D’une manière ou d’une autre, ces intérêts acquis et ces opinions

contraires à la réforme doivent être gérés de manière à ce qu’ils

deviennent relativement insignifiants sur le plan politique, en respectant

les promesses qui ont été faites.

La différence entre un gouvernement de type inclusif plutôt que de type

extractif implique donc d’apprendre à utiliser la politique à des fins

économiques et à ne pas laisser les élites, l’histoire ou les intérêts bien

ancrés dicter l’éventail des choix possibles. Cette démarche doit

également être menée de l’intérieur, même si elle peut être facilitée par

des outils et des institutions d’intégration externe.

L’exercice du leadership dans la définition des priorités et leur mise

en œuvre jusqu’au bout, ainsi que l’étendue de l’intégration externe,

font la différence entre la réussite et l’échec, entre les États riches

et les États pauvres.



EXEMPLE DE PAYS

AFRIQUE DU SUD

QUE FAIRE UNE FOIS AU POUVOIR ?
par Maire Geordin Hill-Lewis

La photo de couverture montre Geordin Hill-Lewis, maire de la ville du Cap en
Afrique du Sud. Photo : Democratic Alliance (CC BY-SA 3.0 ZA)



Dans mon secteur d’activité, on répète souvent que la seule

chose qui soit pire que de perdre une élection, c’est de la

gagner pour ensuite mal gouverner. Je soutiens pleinement ce

sentiment - rien n’est plus puissant que de joindre l’acte à la

parole. Mais j’aimerais ajouter à cela l’importance cruciale

d’une bonne communication au sein du gouvernement.

Si vous voulez que votre marque de gouvernance perdure

dans le cœur et l’esprit des électeurs, il est essentiel que vous

trouviez un moyen de communiquer clairement cette marque, à

travers votre vision, vos priorités et, en fin de compte, vos

réussites. Ce type de communication stratégique, qui se

concentre sur la répétition d’un certain nombre de messages

clés par opposition aux annonces gouvernementales

habituelles, vise à répondre à une question simple : qu’est-ce

que je veux que les résidents ou les électeurs pensent et

ressentent à propos de ce gouvernement ?

Pour notre gouvernement de la ville du Cap, l’accent a été mis

sur trois domaines : créer un sentiment d’optimisme et de fierté

en restaurant l’espoir dans notre ville ; rassurer les habitants en

leur disant que nous les protégerons des échecs de l’État

national ; et promettre de faire plus en améliorant les services

de base, en innovant davantage dans l’administration, en

adoptant une attitude plus compatissante et en renforçant la

transparence.

Sous la bannière d’une promesse de marque très claire - « Une

ville d’espoir pour tous » - nous avons identifié sept domaines

prioritaires et pris des engagements quantifiables pour chacun

d’entre eux. Ces engagements sont devenus partie intégrante

de notre plan quinquennal de développement intégré, et

chacun d’entre eux est également devenu un programme

prioritaire autonome, relevant de mon bureau.



Le mantra d’une bonne communication stratégique est un

message cohérent, exprimé haut et fort, inscrit dans la durée.

Communiquez uniquement sur les sujets qui remportent les

suffrages (sur le message), assurez-vous que ce message

touche le plus grand nombre de personnes possible (en

volume) et renforcez votre message en le répétant

fréquemment (au fil du temps).

Il est également important de relier votre message à des

questions - en d’autres termes, à un sujet spécifique d’intérêt

public tel que la famine chez les enfants, la sécurité des

communautés ou la qualité de l’eau - plutôt qu’à des thèmes

plus généraux. Une question spécifique illustre non seulement

ce qui vous tient à cœur, mais répond également aux attentes

des médias en termes de couverture médiatique. Vous devez

alors maintenir vos questions dans le cycle de l’information

aussi longtemps que possible en adoptant de nouveaux angles

et de nouvelles mesures.

Il est essentiel de se rappeler que nos électeurs ou résidents

n’ont pas nécessairement le même intérêt que nous pour ces

questions et pour nos messages. Lorsque nous en avons plus

qu’assez d’une histoire, il se pourrait que, eux, ils l’entendent

pour la première fois. C’est pourquoi la partie « dans la durée »

du mantra exige non seulement de la discipline, mais aussi une

planification médiatique minutieuse. Vous devrez gérer une

grille médiatique, organiser des réunions de communication

régulières, engager des professionnels dans ce domaine et

être disponible et réactif à tout moment dans votre

communication.

Gardez toujours un langage simple et clair, étayez toujours

votre message par une courte liste de preuves et n’oubliez

jamais que vous ne vous contentez pas de transmettre des



informations, mais que vous voulez également susciter un

sentiment à l’égard de votre gouvernement, que ce soit de

l’optimisme, de la fierté ou le sentiment que l’on s’occupe de

vous.



EXEMPLE DE PAYS

ESPAGNE

DANSER AVEC LES
INDÉPENDANTISTES : LES LEÇONS
DE LA COALITION ESPAGNOLE
par Greg Mills

Image de couverture montrant Pedro Sánchez Pérez-Castejón, Premier ministre
de l'Espagne. Photo : Flickr/NATO (CC BY-NC-ND 2.0)

Les élections générales espagnoles de juillet 2023 n’ont

permis à aucun parti politique d’obtenir une majorité. Pedro

Sánchez, le Premier ministre en exercice depuis 2018, a réussi

à mettre en place une coalition pour rester au gouvernement.



Cet assemblage complexe avait pour principal objectif de

rester au pouvoir, et non de gouverner.

« Cet accord de gouvernement conclu pour une législature de

quatre ans permettra à notre pays de continuer à croître de

manière durable et en offrant une qualité de l’emploi, en

formulant des politiques fondées sur la justice sociale et

climatique tout en élargissant les droits, les conquêtes

féministes et les libertés », ont déclaré les deux principaux

membres de la coalition, le Spanish Socialist Workers’ Party

(Parti socialiste ouvrier espagnol ou PSOE) de M. Sánchez et le

parti d’extrême gauche de Sumar, dans une déclaration

commune sur la formation du gouvernement en novembre

2023.

Même si la colère de la majorité des électeurs qui se sont

prononcés en faveur du bloc d’extrême droite, dirigé par le

Conservative Popular Party (Parti populaire ou PP), était

inévitablement dirigée contre les machinations politiques de M.

Sánchez, le parti aurait mieux fait de se demander pourquoi il

n’avait pas obtenu suffisamment de voix pour gouverner.

Les 350 sièges de la chambre basse du Congrès des députés

étaient tous à pourvoir, de même que 208 des 265 sièges du

Sénat. Le PP est arrivé en tête des élections, remportant 137

sièges à la chambre basse, contre 89 en 2016, mais n’a pas

obtenu suffisamment de voix pour former un gouvernement,

même avec son bloc d’extrême droite composé du parti hard-

right Vox (extrême droite Vox) (33 sièges, moins 19), du parti

Navarrese People’s Union (Union populaire navarraise ou UPN)

et de la Canarian Coalition (Coalition canarienne ou CC), qui à

eux deux n’ont obtenu que deux sièges. Pour obtenir un

soutien suffisant afin de renouveler son mandat, le PSOE de

Sánchez, qui avait terminé deuxième des élections générales



avec 120 sièges (un de plus qu’en 2016), avait besoin non

seulement du soutien des 31 députés de Sumar (contre 38),

mais aussi de celui d’autres partis, notamment ceux qui

prônent l’indépendance de la Catalogne et du Pays basque.

Le résultat est une coalition pour le pouvoir et la prise en otage

du pays par les intérêts régionaux des partenaires de M.

Sánchez. Le Premier ministre a dû non seulement consolider

son bloc initial composé de la Republican Left of Catalonia

(Gauche républicaine de Catalogne ou ERC), qui est passée de

13 à 7 sièges, d’EH Bildu (de 5 à 6), du Basque Nationalist

Party (Parti nationaliste basque ou PNV) (de 6 à 5) et du

single-seat Galician Nationalist Bloc (Bloc nationaliste galicien

ou BNG), qui ne compte qu’un seul siège, mais aussi de

Together for Catalonia (Ensemble pour la Catalogne ou Junts),

qui a perdu un siège à la chambre basse et n’en compte plus

que sept. Junts était dirigé par l’ancien Président catalan et

fugitif Carles Puigdemont, qui a mené la tentative de sécession

de la région en 2017. Pour y parvenir, M. Sánchez a dû

permettre l’adoption d’une loi d’amnistie pour les politiciens

indépendantistes catalans, y compris M. Puigdemont.

Les avantages politiques de la coalition hétéroclite étaient, à

court terme, évidents. Ce compromis a permis d’éviter de

nouvelles élections pour la première fois depuis 2011.

Bien que le PSOE ne soit pas considéré comme populiste en

soi, il est associé à des partis qui promeuvent un programme

fortement populiste et qui détiennent l’équilibre des forces,

même si celle-ci est compliquée. Dans une coalition au sein

d’une coalition, Sumar lui-même regroupe les restes de l’ultra-

left populist party Unidas Podemos (Parti populiste d’ultra-

gauche Unis, nous pouvons).



Sánchez a réussi à mobiliser 179 voix en faveur de sa

réinvestiture (il ne lui en fallait que 176), transformant ainsi une

défaite électorale en succès parlementaire. Si la coalition

profite aux politiciens qui conservent le pouvoir, le coût de la

coalition sera inévitablement à la charge du contribuable.

Préserver le soutien de compagnons de route populistes et

partisans de la redistribution et danser avec les

indépendantistes ne sera probablement pas une formule

efficace pour relever les défis économiques et sociaux

profondément ancrés de l’Espagne, à savoir un taux de

chômage élevé, des ratios dette/PIB élevés et des déficits

budgétaires croissants, ces derniers étant liés aux pressions

exercées sur les budgets sociaux et de santé en raison du

vieillissement de la population et de l’indexation des retraites

sur l’inflation. Le soutien des partis régionaux à Madrid exige

des concessions à la périphérie, paradoxalement aux dépens

du pouvoir au centre et de tout programme politique

réformiste.

Pour la gauche, c’est peut-être mieux que d’être écartée du

pouvoir. Mais la coalition n’a pas été bâtie dans l’intérêt de la

réforme et de la gouvernance.

La droite, en revanche, devrait se poser des questions

difficiles. L’élection était à leur portée. M. Sánchez a dirigé

l’Espagne pendant une période de déclin économique.

Pendant son mandat de Premier ministre , le pouvoir d’achat

des Espagnols a chuté de 5,5 % , une baisse qui, dans l’Union

européenne, n’est surpassée que par celle de l’Allemagne. En

deux ans, le salaire moyen espagnol a perdu 615 euros de

pouvoir d’achat et le pays est passé de 91 % à 86 % de la

moyenne européenne.
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M. Sánchez a peut-être été en partie sauvé par une croissance

économique supérieure à la moyenne en 2023. Mais le

problème pour la droite est que le message de la nécessité

d’une réforme sévère ne va pas remporter une élection. Au

contraire.

Le sentiment anti-immigration a trouvé un certain écho au sein

de l’extrême droite. En 1998, il y avait seulement 1,2 million de

résidents nés à l’étranger ; en 2020, il y en aura plus de 7

millions. Mais là encore, il s’agit d’un paradoxe. Si les

conditions nationales en Amérique latine et en Afrique du Nord

alimentent les flux, il existe des facteurs d’attraction,

notamment en ce qui concerne la pénurie de main-d’œuvre qui

menace l’Espagne. Avec un taux de fécondité en chute libre et

des besoins de retraite non financés, et même avec le passage

de l’âge de la retraite à 67 ans, on estime que l’Espagne aura

besoin de 250 000 travailleurs étrangers par an dans un avenir

proche.

Il n’est donc pas surprenant que, pour reprendre les propos

d’Iñaki Anasagasti, un vétéran de la politique basque, « la

droite et la gauche en Espagne savent que le succès politique

se trouve ... au milieu ».

Pourtant, il y a une certaine marge de manœuvre pour les

politiciens qui font preuve de créativité, notamment autour des

préoccupations des jeunes, en le faisant de manière à éviter

les tentatives grossières d’obtention de soutien par la

redistribution.

Un conseiller du PP basé en Navarre, Eloy Villanueva, déclare

que : « La grande question des Espagnols est de savoir

comment leur avenir sera meilleur que celui de leurs parents.
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Le problème pour les partis que ce n’est pas une "réponse

agréable", et elle implique des choix difficiles ».

En attendant, l’Espagne demeure dans une impasse politique,

entre un gouvernement avec une gouvernance limitée et le

marchandage entre les partis. Il y a peu de choses sur

lesquelles le gouvernement peut se mettre d’accord, pas

même un budget, à part qui ne devrait pas être dans leurs

rangs. « Un gouvernement qui n’a pas de vision commune pour

le pays », a noté un administrateur, « est un ensemble de

politiciens qui se livrent continuellement à un concours de

pisse. Un gouvernement sans vision pour l’ensemble du pays

est un groupe qui demande aux autres de tolérer qu’ils

donnent en spectacle leur appartenance à leur sectarisme ».

La leçon à tirer des récents tournants politiques en Espagne

est à deux volets: les coalitions ne doivent pas se fonder

uniquement sur l’intérêt d’être au gouvernement (et d’en

écarter les autres), mais plutôt sur des valeurs partagées.

Deuxièmement, il faut remporter le vote avec une vision et une

série d’idées et ne pas se contenter de compter sur les votes

pour empêcher les autres d’accéder au pouvoir.

 Instituto Juan de Mariana, « El impacto de la inflación sobre las familias
españolas », 2024, https://juandemariana.org/wp-
content/uploads/2024/01/Informe-impacto-de-la-inflacion-en-las-familias-en-
Espana-B7.pdf.
 « Spain Needs Immigrants. But Does It Still Want Them? » The Economist, 4
décembre 2021, https://www.economist.com/europe/2021/12/04/spain-needs-
immigrants-but-does-it-still-want-them?
utm_medium=cpc.adword.pd&utm_source=google&ppccampaignID=18151738051&ppcadID=&u
response.anonymous&gad_source=1&gclid=Cj0KCQjwk6SwBhDPARIsAJ59GwcTRZsXhDanvUm
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EXEMPLE DE PAYS

MALAWI

PEUT-ON DÉBLOQUER LE MALAWI ?
par Greg Mills

Photo de couverture : Silhouette de personnes par Keith Wako

Le Malawi est coincé. Classé parmi les cinq pays les plus

pauvres au moment de son accession à l’indépendance, il

occupait en 2021 l’avant-dernière place du classement



mondial. Ses statistiques essentielles sont à l’image d’une

mauvaise journée .

Son revenu par habitant est de 390 dollars, soit un quart de la

moyenne subsaharienne, elle-même sept fois inférieure à la

moyenne mondiale. Les Malawiens étaient très pauvres au

moment de l’indépendance en 1964, leur revenu moyen ne

représentant que 5 % de la moyenne mondiale ; aujourd’hui, ils

ont encore régressé de manière inimaginable pour atteindre le

chiffre dérisoire de 3,5 %. En d’autres termes, les Malawiens

sont près de 30 fois plus pauvres que le citoyen mondial

moyen, des statistiques étonnantes si l’on considère ses

avantages en matière de développement (un lac qui couvre un

quart de sa superficie totale et de riches terres agricoles) et si

l’on tient compte de la compréhension qu’on a aujourd’hui des

choix, des défis et des options en matière de développement.

Au lendemain de l’indépendance, les schémas de croissance

du Malawi suivaient initialement ceux de l’Afrique

subsaharienne, avec un taux de croissance de 3,7 % par an.

Depuis 1980, cependant, le pays a commencé à perdre du

terrain par rapport au reste du continent, dont les

performances n’étaient alors guère brillantes. Le PIB réel par

habitant du Malawi n’a augmenté en moyenne que de 1,5 %,

par exemple, entre 1995 et 2015, ce qui est bien inférieur à la

moyenne de 2,7 % des économies africaines ne disposant pas

de ressources abondantes.

Il est rare de voir des pays aussi pauvres ne pas être le théâtre

de conflits armés. Le Malawi a au moins cet avantage. Et le

comble c’est que le Malawi est resté vulnérable aux crises

financières épisodiques, caractérisées par des problèmes de

balance de paiements, d’indisponibilité des devises, de hausse

de l’inflation, de niveaux d’endettement élevés et



d’effondrement des taux de croissance. Pourquoi le Malawi

est-il si pauvre et pourquoi cette tendance récurrente à la crise

et à la régression constante ?

Cette situation résulte évidemment de nombreux facteurs. De

nombreux Malawiens évoquent les effets conjugués d’un

héritage colonial médiocre, de l’enclavement, de la pauvreté et

de termes défavorables des échanges. D’autres préfèrent

pointer du doigt le régime sévère de Kamuzu (Hastings) Banda,

l’autoritaire formé en Écosse qui a dirigé le pays d’une main de

fer jusqu’à l’avènement du multipartisme en 1994 - bien que les

Malawiens soient divisés dans leur loyauté à l’égard de

l’héritage d’un homme qui qualifiait son propre peuple «

d’enfants en politique ».

Même si les choses ont commencé à s’effondrer sous le règne

de Banda, en particulier à la fin des années 1980, ce qui a forcé

l’intervention de la Banque mondiale et l’imposition d’une série

de réformes favorables au marché, et en dépit d’une faible

croissance, il était craint et, de ce fait, il reste vénéré.

La politique de l’homme fort prônée par Banda met en

évidence un élément constant des six dernières décennies :

les mauvais choix des dirigeants et le caractère corrosif de la

gouvernance. Ce n’est pas que le Malawi manque de

gouvernance, mais plutôt que l’objectif du gouvernement

consiste à enrichir une élite aux dépens des plus démunis.

Cela revient à préférer un pacte politique entre les élites pour

extraire des rentes - même au point de provoquer une macro-

instabilité. Si l’on suit la logique de cet argument, il n’y a pas de

consensus pour que tous aient accès à une part du gâteau. Au

lieu de cela, le gâteau est partagé entre une poignée

d’individus. En témoignent la résistance à la mise en place d’un

réseau ferroviaire digne de ce nom (dans l’intérêt d’une mafia



des transports), la résistance à la réforme agraire (qui maintient

la population dans la pauvreté et protège les intérêts de l’élite),

la résistance à la réforme des subventions aux engrais (pour

ceux qui les vendent et les distribuent) et l’éventail

d’intermédiaires de l’État dans presque tous les domaines de

l’économie, des maisons de vente aux enchères de tabac aux

agents d’achat de maïs.

Dans chacun de ces domaines, il y a des rentes à protéger et

des circonscriptions à maintenir. Cet argument est utilisé pour

expliquer pourquoi le gouvernement a conservé le style

d’intervention intermédiaire de l’État dans l’économie alors que,

même à la fin des années 1980 supposées relativement

prospères, il s’était avéré difficile à gérer, au point que le

gouvernement avait dû demander l’aide de la Banque

mondiale. Il explique également pourquoi le Malawi continue à

mettre en place des programmes de subvention des intrants

agricoles et à ignorer les opportunités du marché régional, et

pourquoi la fonction publique est relativement importante (180

000 personnes), mais moins dictée par les performances que

par la loyauté et une culture pernicieuse « d’allocations

journalières » pour augmenter les bas salaires.

La plus grande réussite des dix années de gouvernance de

Bakili Muluzi a été la transition vers la démocratie en 1994. Son

mandat, entaché d’allégations de corruption et d’une pénurie

de maïs, pourrait au mieux être décrit comme une version plus

douce et plus agréable des trois décennies de règne sévère de

Banda, mais aussi comme une absence de gouvernance et de

probité. Le successeur que Muluzi avait soigneusement choisi,

Bingu wa Mutharika (né Brightson Webster Ryson Thom), avait

peut-être l’air d’un réformateur et de quelqu’un qui comprenait,

du moins sur le papier, les lois de l’économie, étant donné les



années qu’il avait passées au poste de secrétaire général du

Marché commun de l’Afrique orientale et australe (COMESA),

mais il s’est révélé être un Président erratique. Ses tentatives

d’accroître la sécurité alimentaire et la production de maïs au

Malawi en subventionnant les intrants ont abouti à une

augmentation massive de la production, mais ont également

alimenté la corruption et détourné des fonds d’autres

domaines. Les manifestations nationales de 2011, déclenchées

par l’aggravation de la pénurie de carburant, la hausse des

prix, le gaspillage du gouvernement (notamment l’achat d’un

avion présidentiel) et le taux de chômage élevé, ont donné lieu

à une répression violente, Mutharika ayant déclaré qu’il allait «

enfumer » ses ennemis. Cette répression n’a fait qu’aggraver la

pénurie de devises et de carburant à mesure que les bailleurs

de fonds bloquaient leurs fonds. Après la mort de Mutharika

des suites d’une crise cardiaque, un coup d’État de palais,

mené par son frère Peter Mutharika pour tenter d’écarter Joyce

Banda, la Vice-Présidente de Binu, a échoué et cette dernière

est devenue Présidente en avril 2012. Les premières réformes

impressionnantes visant à stabiliser la monnaie, à normaliser

les relations internationales et à réduire les dépenses

excessives ont été rattrapées par le scandale de corruption du

gouvernement « Cashgate », et elle a facilement perdu les

élections présidentielles de 2014 face à Peter Mutharika. À

l’instar de ses prédécesseurs, le mandat de Mutharika a été

marqué par le mécontentement populaire, avec des pénuries

de nourriture et d’électricité et des allégations de corruption.

Sa victoire aux élections de mai 2019 a été largement

contestée, les résultats ayant été largement falsifiés, ce qui lui

a valu le surnom « d’élection Tipp-Ex ». Suite à la requête du

Malawi Congress Party (Parti du Congrès du Malawi ou MCP)

et du United Transformation Movement (Mouvement uni de



transformation ou UTM) auprès de la Haute Cour pour faire

annuler les résultats et organiser une nouvelle élection, la Cour

constitutionnelle du Malawi a décidé d’annuler l’élection,

ordonnant la tenue d’une nouvelle élection dans les 150 jours.

Mutharika n’a obtenu que 40 % des voix et a été battu par

Lazarus Chakwera du MCP. Cependant, le mandat de

Chakwera a mis du temps à se mettre en place, les réformes

clés nécessaires n’ayant guère progressé et les scandales de

corruption s’étant multipliés.

Comment briser ce cycle répétitif de « promesses hâtives

suivies de corruption et de déceptions amères » pour que le

Malawi progresse de manière à aider le nombre croissant de sa

population à sortir de la pauvreté ? Les instances étrangères

peuvent-elles aider ?

Il existe ici plusieurs courants de pensée, répartis sur un

spectre d’optimisme. La première consiste à dire que cela ne

pourra jamais se produire et que les bailleurs de fonds, entre

autres, ne font qu’aggraver le problème. La preuve en est que

les 26 milliards de dollars dépensés par les bailleurs de fonds

depuis 1964 n’ont pas réussi à changer le système de

gouvernance et la pauvreté cyclique et verrouillée (faibles

revenus, finances publiques fragiles, éducation et santé

médiocres, infrastructures limitées, faibles investissements et

faible croissance). Au contraire, il a encouragé la recherche de

rentes et découragé les réformes en fournissant un filet de

sécurité. Bien que les bailleurs de fonds s’y opposent - en

partie parce que les dindes votent rarement pour Noël et parce

que l’interruption de l’aide suscite des préoccupations

humanitaires valables - les faits montrent que, dans le meilleur

des cas, les dépenses consenties par les bailleurs de fonds ont



fait en sorte que les conséquences soient « moins mauvaises

».

Une autre variante de l’argument relatif à « l’aide au

développement » consiste à dire qu’il faut plus d’argent de la

part des bailleurs de fonds - que le milliard de dollars

actuellement versé chaque année au Malawi est insuffisant

pour faire la différence et n’est qu’un pansement de fortune

pour une plaie trop profonde en termes de développement. Les

dangers de cette approche peuvent être observés dans l’échec

monumental des projets conçus pour étayer cet argument,

parmi lesquels le projet Villages du Millénaire de Jeffrey Sachs,

qui a été mis en œuvre sur deux sites au Malawi mais qui n’a

pas abouti.

La troisième est que le changement est possible, et qu’il faut

chercher les pousses vertes chez les Malawiens eux-mêmes,

dans le système judiciaire (qui a tenu tête au régime du

Président Peter Mutharika lors des nouvelles élections), dans

les ONG et dans le secteur privé.

Dans de nombreux autres domaines, les efforts de réforme

menés de l’extérieur ont incité les acteurs à définir la forme -

mais pas la fonction - des institutions, tout en sapant la voix

des réformateurs nationaux. La pression extérieure a engendré

une réaction « newtonienne » de la part des réformateurs

nationaux, qui ont pris la direction opposée, une tendance

alimentée par des instincts populistes et des solutions faciles.

Mal gérée, une pression trop forte peut couper le dialogue et

perturber les relations - et sans messager de confiance, il ne

peut y avoir de message.

Partir de peu, renforcer les voix locales là où le changement

est nécessaire et persévérer sur une longue période peuvent
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permettre de changer les situations les plus désespérées et à

première vue les plus impossibles. Si les étrangers peuvent y

arriver et éviter d’amplifier leur propre voix pour faire avancer

leur propre carrière et leurs propres intérêts, il sera possible de

susciter une plus grande confiance et d’accomplir des progrès.

Au Malawi, cette démarche demande un leadership capable

non seulement d’identifier les problèmes, mais aussi d’établir

des priorités et de mettre en œuvre des solutions, d’éviter des

choix économiques qui vont à l’encontre du but recherché

(même s’ils sont populistes) (comme la loi sur la réforme

agraire, qui prive les étrangers de l’accès aux terres, ou

l’interdiction de l’exportation du maïs), et d’être prêt à lâcher

prise - ou du moins à partager les bienfaits du changement.



 Cette déclaration a été relayée par le Président Olusegun Obasanjo lors de sa visite à
Singapour avec le African Leadership Forum (Forum des dirigeants africains) en novembre
1993.

 Murray, Command, p. 163.

 Cette comparaison est mise en évidence dans Greg Mills, Expensive Poverty: Why Aid
Fails and How It Can Work. Johannesburg: Pan Macmillan, 2021.

 Voir https://data.worldbank.org/indicator/NY.GDP.MKTP.CD.

 Frederick Forsyth, The Biafra Story: The Making of an African Legend. Barnsley: Pen &
Sword Military, 2015.

 Je remercie Sydney Matamwandi pour cette précision.

10

11

12

13

14

15



par ADALBERTO COSTA JR.
Membre de l'Assemblée nationale d'Angola

Le juge en chef sud-africain Raymond Zondo (à gauche) assermente John Steenhuisen
comme ministre de l'Agriculture, lors d'une séance du Parlement sud-africain le 3 juillet
2024 au Cap. Le nouveau gouvernement d'unité nationale de l'Afrique du Sud sous le
Président Cyril Ramaphosa est le premier de ce genre dans le pays après 30 ans de règne
de l'ANC. Photo : RODGER BOSCH/AFP via Getty Images

L’essor de la démocratie en Afrique australe peut sembler

douloureusement lent, mais il est en cours, comme l’ont démontré les

récentes élections. En 2024, en Afrique du Sud, après 30 ans au

pouvoir, l’ANC a été réduit à 40 % des voix et contraint de former un

gouvernement de coalition qu’il qualifie de « gouvernement d’unité

nationale ». Cela a provoqué une onde de choc dans la région,

énergisant à la fois les partis d’opposition et les électeurs.

POSTFACE



En octobre, au Mozambique, les électeurs ont rejeté le Frelimo, qui a

ensuite tenté de rester au pouvoir en fabriquant un chaos post-

électoral et en s’auto-proclamant victorieux, avec l’appui rapide des

autres mouvements de libération pour soutenir ce résultat frauduleux.

Un décompte parallèle des résultats des bureaux de vote a clairement

montré que l’opposition avait gagné. Cela a été souligné par le grand

nombre de personnes descendues dans la rue pour protester.



Ce qui s’est produit au Botswana plus tard, en octobre, était

remarquable. Le Parti démocratique du Botswana (BDP), au pouvoir

depuis 1966, a été écrasé par l’Umbrella for Democratic Change, qui a

relégué le parti au pouvoir à la quatrième place. Là-bas, la dérive vers

l’autoritarisme et la poursuite injustifiée de l’ancien président Ian Khama

ont conduit à une réaction démocratique.

Le président nouvellement élu du Botswana, Duma Boko (C), encadré par la Première
Dame, Kaone Boko (D), et le juge en chef, Terence Rannowane (G), fait un geste alors qu'il
prête serment lors de son investiture au Stade National de Gaborone le 8 novembre 2024.
L'assermentation de Boko consacre un changement de gouvernement tumultueux après sa
victoire écrasante aux élections, évincant le parti au pouvoir depuis près de 60 ans. Photo :
MONIRUL BHUIYAN/AFP via Getty Images

En novembre, en Namibie, le parti au pouvoir SWAPO est passé de 86 %

des voix en 2014 à seulement 57 % en 2024, du moins officiellement.

Mais de sérieuses questions se posent quant à la façon dont ce résultat

a été obtenu, les bureaux de vote étant restés ouverts pendant plusieurs

jours durant lesquels le parti au pouvoir cherchait davantage de votes,

ce qui a poussé l’opposition à crier à la fraude.



En Tanzanie, les dirigeants de l’opposition, parmi eux Tindu Lissu, ont

été arrêtés à plusieurs reprises alors que le pays se rendait aux urnes

lors des élections locales en novembre. Le résultat – un incroyable 98 %

des sièges remportés par le parti au pouvoir Chama Cha Mapinduzi

(CCM) – a été fortement remis en question, notamment en raison de la

disqualification des candidats de l’opposition et de plusieurs de ses

membres.

Toujours en novembre, à Maurice, la voix du peuple a été entendue lors

des élections générales où l’Alliance Lepep au pouvoir a été

pratiquement anéantie par l’opposition Alliance du Changement, qui a

remporté toutes les circonscriptions sauf une. Avec la plus grande

marge de victoire depuis près de trois décennies, les principaux enjeux

de la campagne étaient centrés sur ceux qui touchaient la population : le

coût de la vie, la criminalité et la corruption.

Plus au nord, en Ouganda, Yoweri Museveni termine quatre décennies

de règne ininterrompu, marqué par des répressions brutales de

l’opposition et des élections truquées. En novembre également, le leader

de l’opposition, le Dr Kizza Besigye, a été traduit devant un tribunal

militaire pour des accusations absurdes et fabriquées de toutes pièces. Il

est clair qu’en Ouganda aussi, le peuple en a assez.

Dans mon propre pays, l’Angola, nous avons déjà vu ce scénario. Lors

des dernières élections, en août 2022, il était largement admis par des

observateurs indépendants que l’opposition avait gagné. Mais à la suite

de manipulations électorales et de décisions judiciaires dépourvues de

crédibilité, le parti au pouvoir MPLA s’est maintenu, revendiquant 51 %

des voix. Nous avons tiré des leçons de cet épisode et de ces autres

coups portés à la démocratie. Mais de nouveaux défis se profilent. En

Angola, João Lourenço lutte pour forcer un changement constitutionnel

et modifier les statuts de son propre parti afin de prolonger au-delà de

deux mandats la limite imposée aux présidents.



Plusieurs milliers de partisans de l'opposition angolaise ont organisé une marche pacifique
dans la capitale Luanda le 23 novembre 2024, lors de la première grande manifestation
depuis un vote contesté en 2022. La protestation a été organisée par le parti Union
nationale pour l'indépendance totale de l'Angola (UNITA) qui a perdu les dernières élections
générales face au Mouvement populaire pour la libération de l'Angola (MPLA), qui dirige le
pays depuis presque cinq décennies. Photo : JULIO PACHECO NTELA/AFP via Getty
Images

D’autres dictateurs africains tentent de faire de même. Ils veulent rester

au pouvoir aussi longtemps que possible, même si cela implique de

recourir à des coups d’État constitutionnels, un type de pratique qui

devrait déclencher des sanctions et un isolement de la part des nations

démocratiques.

Ce qui est clair dans tous ces cas, c’est une audace croissante des

autoritaires face à une montée de l’impatience et de la colère parmi

leurs populations, en raison de leur incapacité à offrir une vie

meilleure.

La démocratie a été utilisée pour transférer le pouvoir dans certains

pays et abusée pour conserver le pouvoir dans d’autres.



Le blocage du changement inévitable de leadership en Afrique ne durera

pas, même si certains autocrates ont des alliés étranges en Occident,

qui semblent placer leurs propres intérêts au-dessus des

préoccupations des citoyens ordinaires.

Les grandes puissances considèrent l’Afrique comme une réserve de

votes multilatéraux, à manipuler comme des jetons sur une table de jeu.

Cela peut rapporter des gains à court terme, mais lorsque le

changement surviendra, cet investissement de capital diplomatique

dans des régimes en échec se retournera contre eux.

Quand les gens risquent leur vie pour lutter pour la démocratie, ils

méritent le soutien des autres démocraties. Ils sont en première ligne

d’une lutte mondiale pour redonner le pouvoir au peuple, mais au lieu de

bénéficier du soutien de la communauté des nations démocratiques, ils

doivent rester sur leurs gardes, car ceux qui devraient mieux savoir se

lient d’amitié avec les autocrates qu’ils combattent.

Mais ne vous y trompez pas, nous remporterons cette lutte pour

instaurer l’ouverture, la transparence et la démocratie dans la

gouvernance.

C’est ce que veulent la plupart des Africains, et c’est le seul chemin pour

accélérer la croissance et l’inclusion économique qui font cruellement

défaut. L’histoire de l’Afrique est claire : malgré la tentation de croire aux

résultats dictatoriaux des « hommes forts », la seule voie fiable vers la

bonne gouvernance et la croissance passe par la démocratie.

Ce manuel décrit comment y parvenir.



par PETER OBI
Ancien Gouverneur, État d'Anambra, Nigeria

Les démocrates doivent travailler ensemble pour garantir à nos

populations les gouvernements qu'elles méritent et pour lesquels elles

votent. Notre expérience au Nigeria est celle d'une absence de

gouvernement représentatif : les réformes restent une illusion lointaine

et les attentes de générations demeurent insatisfaites. L'expérience

démocratique au Nigeria, par exemple, a suscité un profond dégoût

parmi la population, car sa volonté est systématiquement écartée dans

les processus de gouvernance et de sélection des dirigeants.

EN CONCLUSION



En Afrique de l'Ouest, nous faisons face à de sérieux défis pour la

démocratie. Plus de dix coups d'État ont eu lieu en Afrique de l'Ouest et

en Afrique centrale au cours des 15 dernières années. Des dirigeants

élus démocratiquement ont été renversés et remplacés par des

gouvernements militaires qui, généralement, ne rendent pas de comptes

au peuple.

Les conséquences pour le développement économique et les

opportunités des citoyens ont été sévères, tant sous les régimes

militaires que civils, en raison du manque apparent de responsabilité des

dirigeants.

Comme l'a noté l'économiste lauréat du prix Nobel Daron Acemoglu : «

Les preuves suggèrent que la démocratie favorise la croissance et que

son effet est significatif et substantiel. Nos estimations indiquent qu'un

pays passant de la non-démocratie à la démocratie atteint un PIB par

habitant supérieur d'environ 20 % dans les 25 années suivantes par

rapport à un pays qui reste une non-démocratie. » La démocratie offre

stabilité, sécurité juridique et responsabilité, des éléments essentiels

pour encourager les investissements en capital nécessaires au

développement des infrastructures critiques et des industries.

Cependant, il est également nécessaire de souligner ici que la

démocratie à laquelle nous aspirons est celle où les principes

fondamentaux sont scrupuleusement respectés.

Réussir une croissance inclusive qui crée des emplois et donne espoir

aux marginalisés doit être l’objectif de chaque Africain. Or, cela est

rarement atteint sous des régimes autoritaires où la volonté du peuple

prévaut rarement et où des gangs politiques criminels, se faisant passer

pour des démocrates, accaparent le pouvoir pour leurs motifs égoïstes.

Quand le pouvoir est concentré entre les mains de quelques-uns qui ne

rendent pas compte aux électeurs, les conséquences sont généralement



désastreuses pour les gens ordinaires. La vie devient une lutte amère

pour survivre en marge, et lorsque cette situation est contestée, la

réponse est une répression violente.

Lorsque ces régimes finissent par céder à la pression et organisent des

élections, elles se déroulent fréquemment dans un environnement où

l'opposition est privée de liberté d'expression et où les fraudes

électorales sont monnaie courante. Malheureusement, la communauté

internationale détourne souvent le regard, préférant ménager le « diable

qu'elle connaît » plutôt que de défendre la liberté et l'équité.

Ce qui est crucial – et ce point est bien abordé dans cette publication

dynamique – c'est que les démocrates ne renoncent pas. Abandonner,

ce serait condamner des générations à la pauvreté et à l'oppression. Ils

doivent au contraire se battre pour rendre les élections libres et

équitables et, lorsqu'ils échouent, dénoncer les fraudes pour ce qu'elles

sont : des tentatives illégitimes de s'emparer du pouvoir.

Ils doivent lutter pour remporter le vote populaire de manière aussi

convaincante que possible, rendant difficile toute manipulation des

résultats sans que cela ne devienne évident pour le monde entier.

Ce guide vibrant est une feuille de route pour le renouveau politique en

Afrique. Lisez-le, et apprenez.
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